


AVIS DE CONVOCATION À 
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
ANNUELLE DES ACTIONNAIRES 
DE CASCADES INC.

AUX ACTIONNAIRES DE CASCADES INC.

Vous êtes convoqués par les présentes à l’assemblée générale annuelle des actionnaires (l’« assemblée ») de Cascades 
inc. (la « Société » ou « Cascades ») qui se tiendra par voie de webdiffusion en direct à l’adresse https://
meetings.lumiconnect.com/400-681-674-476, le jeudi 8 mai 2025 à 11 h, heure avancée de l'Est (« HAE »), aux fins 
suivantes :
 
1. recevoir les états financiers consolidés de la Société pour l’exercice terminé le 31 décembre 2024, ainsi que le 

rapport de l’auditeur indépendant y afférent ;
2. élire les administrateurs de la Société pour le prochain exercice ;
3. nommer l’auditeur indépendant de la Société pour le prochain exercice et autoriser les administrateurs à fixer sa 

rémunération ; 
4. examiner et, si jugé à propos, approuver la résolution consultative acceptant l'approche de la Société portant sur la 

rémunération des membres de la haute direction ; 
5. examiner les propositions des actionnaires figurant à l'annexe A de la circulaire de sollicitation de procurations de la 

direction ; et
6. traiter de toute autre question qui pourrait être valablement soumise à l’assemblée ou à toute reprise de celle-ci en 

cas d’ajournement.

Des précisions sur les questions ci-dessus qui seront soumises à l'assemblée sont données dans la circulaire de 
sollicitation de procurations de la direction qui accompagne le présent avis. Les actionnaires qui ne pourront assister à 
l’assemblée sont priés de remplir, dater et signer le formulaire de procuration ci-joint et de le faire parvenir à Services aux 
investisseurs Computershare inc., au plus tard le mardi 6 mai 2025 à 17 h, HAE, dans l’enveloppe fournie à cette fin.

Les actionnaires pourront s’inscrire et se connecter à la plateforme webdiffusion en direct à compter de 10 h HAE. Nous 
vous saurions gré de bien vouloir vous inscrire à l’avance afin que l’assemblée puisse commencer sans délai à 11 h HAE.

Les actionnaires peuvent communiquer avec Kingsdale Advisors, le conseiller stratégique pour les actionnaires de 
Cascades, par téléphone au 1-800-395-7251 (sans frais en Amérique du Nord), ou 1-437-561-5038 (appel et SMS 
activés ailleurs dans le monde), ou par courriel à contactus@kingsdaleadvisors.com.

Kingsey Falls (Québec), le 14 mars 2025.

Par ordre du conseil d’administration,

Michael Guerra
SECRÉTAIRE CORPORATIF
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MESSAGE DU PRÉSIDENT 
ET DE L'ADMINISTRATRICE PRINCIPALE
Chers actionnaires,

Au nom du conseil d'administration de Cascades (le « conseil »), 
nous sommes heureux de vous inviter à notre assemblée 
générale annuelle des actionnaires qui se tiendra le jeudi 8 mai 
2025, à compter de 11 h (heure avancée de l'Est). L'assemblée 
sera virtuelle, facilitant ainsi l'accès à tous les actionnaires qui 
désirent assister à l'assemblée, et ce, quel que soit leur 
emplacement géographique. La circulaire de sollicitation de 
procurations de la direction ci-jointe fournit des renseignements 
importants sur l'assemblée et sur la manière d'exercer les droits 
de vote rattachés à vos actions.

Célébrons plus de 60 ans de Cascades

Mars 2024 marquait le 60e anniversaire de Cascades, cofondée 
par les frères Lemaire en 1964 à Kingsey Falls, Québec, Canada. 
Les frères ont démarré l'entreprise grâce à un vieux moulin et un 
rêve : celui de fabriquer du carton à partir de vieux papiers 
recyclés. Depuis, Cascades est devenue un important fournisseur 
nord-américain de solutions durables, novatrices et à valeur 
ajoutée pour les besoins d'emballage, d'hygiène et de 
récupération.

Le Conseil tient à exprimer sa plus profonde gratitude aux 
membres antérieurs et actuels de l'équipe Cascades. Aujourd'hui, 
c'est quelque 9 700 Cascadeurs, répartis dans près de 
70 installations au Canada et aux États-Unis, qui travaillent pour 
servir nos clients et réaliser notre mission.

Transition du PDG et du président

Le conseil reconnaît et honore le dévouement de Mario Plourde 
envers Cascades, qui prend sa retraite après 40 années au 
service de la Société, dont 11 années à titre de président et chef 
de la direction.

En prévision de la retraite de M. Plourde, en 2024, le conseil a 
entrepris un vaste processus de planification de la relève et de 
recrutement, soutenu par une firme internationale de recrutement. 
Ce processus a ainsi mené à la nomination de M. Hugues Simon 
au poste de président et chef de la direction. Soulignons que 
M. Simon est le premier président et chef de la direction externe 
de l'histoire de Cascades. Bénéficiant du soutien de M. Plourde 
jusqu'en décembre 2024, le processus de transition fut une 
réussite. D'ailleurs, M. Plourde continue d'agir à titre de conseiller 
spécial pour une période supplémentaire de 18 mois.

Parallèlement à la transition vers un nouveau président et chef de 
la direction, le conseil a estimé qu'il était opportun de retirer le 
poste de président exécutif pour le remplacer par un poste de 
président du conseil. C'est ainsi qu'Alain Lemaire a délaissé son 
rôle de président exécutif, en mai 2024, après 12 années à 
occuper ce poste et a été remplacé à la même date par Patrick 
Lemaire à titre de président du conseil. Les membres du conseil 
se réjouissent qu'Alain continue de siéger comme administrateur, 
partageant ainsi sa passion et sa connaissance approfondie de 
Cascades.

Orientation stratégique

Le Conseil souhaite réitérer les axes stratégiques de la direction, 
annoncés le 20 février 2025, lesquels visent à accélérer la 
création de valeur pour les actionnaires au cours des 
24 prochains mois. Ces trois domaines stratégiques sont les 
suivants :

1. Établir et maintenir une culture d'excellence 
opérationnelle;

2. Améliorer notre alignement opérationnel et commercial 
pour mieux servir nos clients; et

3. Renforcer notre situation financière pour augmenter nos 
niveaux de flux de trésorerie disponibles et réduire 
notre endettement.

Nous sommes fiers de dire que Cascades entame sa 61e année, 
dotée d'une base d'actifs repositionnée et modernisée. La Société 
se concentre sur la gestion des risques économiques et 
géopolitiques de ses marchés clés du Canada et des États-Unis. 
De même, les membres du conseil accordent la priorité à ces 
enjeux et travaillent en étroite collaboration avec la direction dans 
le but d'atténuer tout impact négatif potentiel sur Cascades, nos 
clients et nos actionnaires.

Engagement des actionnaires

Le conseil valorise l'engagement continu auprès des actionnaires 
et autres parties prenantes.

En 2024, le conseil a déployé une campagne pour solliciter des 
commentaires sur des questions clés. Nous avons eu des 
discussions avec des actionnaires qui détiennent collectivement 
environ 20 % de nos actions émises et en circulation. À titre de 
président du conseil et d'administratrice indépendante principale, 
nous avons dirigé ce processus aux côtés de la direction de 
Cascades. Nous avons ainsi participé à des discussions avec les 
actionnaires et avec les sociétés de conseil en vote ISS et 
Glass Lewis.

Le conseil a sollicité des commentaires sur plusieurs questions 
clés, notamment le format des réunions des actionnaires, le 
processus de planification de la relève, la transition du nouveau 
président et chef de la direction, le passage d'un président 
exécutif du conseil à un président non exécutif ainsi que les 
récents changements au sein de l'équipe de la haute direction.

Pour terminer, nous vous remercions de votre soutien continu 
envers Cascades et nous vous donnons rendez-vous à notre 
assemblée générale annuelle.

Sincèrement,

                                       
Patrick Lemaire  Michelle A. Cormier
Président du conseil d'administration Administratrice principale
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MISE EN GARDE CONCERNANT LES ÉNONCÉS PROSPECTIFS

La présente circulaire contient des « énoncés prospectifs », qui peuvent être signalés par l’utilisation de verbes ou de termes tels que « anticiper », « s’attendre à », « cible », 
« cibler », « croire », « devoir », « espérer », « estimer », « évaluer », « mesure », « objectif », « perspectives », « planifier », « pouvoir », « présumer », « prévisions », 
« prévoir », « probable », « projeter » ainsi que par l’emploi du conditionnel ou du futur, que la tournure soit négative ou positive et quelle que soit la variante utilisée. Les 
énoncés prospectifs incluent, sans s’y limiter, les énoncés liés aux résultats économiques futurs et à la situation financière de la Société, de même qu’aux objectifs, à la vision et 
aux visées stratégiques en matière d’ESG. Tous ces énoncés prospectifs sont formulés conformément aux règles refuges des lois sur les valeurs mobilières canadiennes 
applicables.

La Société met en garde le lecteur que ces énoncés prospectifs, par leur nature même, comportent des risques et des incertitudes et que les actions et/ou les résultats réels de 
la Société pourraient différer significativement de ceux contenus explicitement ou implicitement dans de tels énoncés prospectifs, ou pourraient avoir une incidence sur le degré 
avec lequel une projection particulière se réalisera. Les énoncés prospectifs sont présentés dans le but d’assister les investisseurs et autres parties prenantes dans la 
compréhension de certains éléments clés des objectifs, priorités stratégiques, attentes et plans actuels de la Société, notamment des façons dont nous entendons gérer les 
questions ESG. Les lecteurs sont mis en garde que de telles informations peuvent ne pas être appropriées pour d’autres usages.

Les énoncés prospectifs formulés dans la présente circulaire sont basés sur certaines hypothèses qui sont jugées raisonnables par la Société en date du 14 mars 2025. Si ces 
hypothèses s’avèrent inexactes, les résultats réels de la Société pourraient différer significativement de ceux contenus explicitement ou implicitement dans de tels énoncés 
prospectifs. De plus, des facteurs de risque importants pourraient faire en sorte que les hypothèses et estimations de la Société s’avèrent inexactes, et que les actions ou les 
résultats réels de la Société diffèrent significativement de ceux contenus explicitement ou implicitement dans de tels énoncés prospectifs. Pour plus d’information sur les risques 
et incertitudes et sur les hypothèses qui pourraient faire en sorte que les résultats réels de la Société diffèrent des attentes actuelles, se reporter au rapport de gestion 2024 
déposé auprès des autorités de réglementation des valeurs mobilières au Canada, disponible sur SEDAR+ à www.sedarplus.ca ou sur le site Web de la Société à 
www.cascades.com, sous la section « Investisseurs ».

Les énoncés prospectifs contenus dans le présent document reflètent les attentes de la Société au 14 mars 2025 et sont sujets à changement après cette date. La Société ne 
s’engage nullement à actualiser publiquement ou à réviser ces énoncés prospectifs ou cette information prospective, que ce soit à la suite de nouvelles informations, 
d’événements futurs ou autres, sauf si les lois ou les règlements applicables l’exigent. L’information prospective et les énoncés prospectifs figurant aux présentes sont formulés 
sous réserve de cette mise en garde dans leur intégralité.

MISES EN GARDE SUPPLÉMENTAIRES

Dans cette circulaire, les mots « Cascades », « Société », « nous », « notre » et « nos » renvoient à Cascades inc. ; le terme « actions ordinaires » renvoie aux actions 
ordinaires de Cascades inc., à moins que le contexte ne dicte le contraire; et les mots « actionnaire », « vous », « votre » et « vos » font référence à un détenteur d’actions 
ordinaires, à moins que le contexte ne dicte le contraire.

Les sites Internet ne sont mentionnés qu’à titre informatif. Le contenu de tout site Internet mentionné dans cette circulaire, y compris au moyen d’un hyperlien et de tous les 
autres sites Internet vers lesquels un site peut mener, n’est pas intégré par renvoi dans cette circulaire et n’en fait pas partie intégrante.
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1.4 NOMINATION ET RÉVOCATION DES FONDÉS DE POUVOIR

Les personnes désignées dans le formulaire de procuration ci-joint sont des administrateurs ou des dirigeants de la Société. L’actionnaire a le droit de 
nommer une autre personne ou entité (qui n’est pas tenue d’être actionnaire) pour le représenter à l’assemblée, en inscrivant le nom du fondé de 
pouvoir choisi dans l’espace prévu à cette fin dans le formulaire de procuration ou en remplissant un autre formulaire de procuration approprié 
et, dans chaque cas, en retournant le formulaire de procuration dûment rempli à l'agent des transferts et agent chargé de la tenue des registres de 
la Société, Services aux investisseurs Computershare inc., au plus tard à 17 h, HAE, le deuxième (2e) jour ouvrable précédant le jour de l'assemblée ou de 
toute reprise de celle-ci en cas d'ajournement où la procuration doit être utilisée.

Le texte qui suit s’applique aux actionnaires qui souhaitent nommer comme fondé de pouvoir une personne (le « tiers fondé de pouvoir ») autre que les 
représentants de la direction indiqués sur le formulaire de procuration ou d’instructions de vote. Il s'applique aussi aux porteurs non-inscrits qui souhaitent se 
nommer eux-mêmes fondés de pouvoir pour pouvoir assister, participer ou voter à l’assemblée.

L’actionnaire qui souhaite nommer un tiers fondé de pouvoir pour assister et participer à l’assemblée en tant que son fondé de pouvoir et pour exercer les 
droits de vote rattachés à ses actions ordinaires DOIT remettre son formulaire de procuration ou d’instructions de vote, selon le cas, qui nomme cette 
personne comme fondé de pouvoir ET inscrire ce tiers fondé de pouvoir en ligne, comme il est indiqué ci-après. L’inscription de votre fondé de pouvoir est 
une étape supplémentaire qui devra être réalisée APRÈS avoir remis le formulaire de procuration ou le formulaire d’instructions de vote. Si l’actionnaire 
omet d’inscrire son fondé de pouvoir, ce dernier ne recevra pas de code de contrôle à quatre (4) caractères pour voter à l’assemblée et ne pourra 
y assister qu’en tant qu’invité seulement.

• Étape 1 - Remettre votre formulaire de procuration ou d’instructions de vote : Pour nommer un tiers fondé de pouvoir, indiquez le nom de la 
personne dans l’espace réservé à cette fin sur le formulaire de procuration ou d’instructions de vote (si cela est permis) et remettez le formulaire 
selon les directives. Vous devez avoir rempli et remis votre formulaire de procuration ou d’instructions de vote, selon le cas, avant de passer à 
l’étape suivante, soit l’inscription de votre fondé de pouvoir.

• Étape 2 - Inscrire votre fondé de pouvoir : Pour inscrire un tiers fondé de pouvoir, vous devez vous rendre au http://www.computershare.com/
Cascades au plus tard à 17 h, heure avancée de l’Est (« HAE »), le 6 mai 2025 et fournir les coordonnées de votre fondé de pouvoir à 
Computershare, de sorte que cette dernière puisse lui envoyer par courriel la veille de l'assemblée un code de contrôle à quatre (4) caractères. 
Sans ce code de contrôle, le fondé de pouvoir ne sera pas en mesure de voter à l’assemblée, mais pourra y assister comme invité.

Révocation d’une procuration :

L’actionnaire qui a donné une procuration peut la révoquer en tout temps avant qu’il en soit fait usage, au moyen d’un document signé par lui ou par son 
mandataire autorisé par écrit ou, si l’actionnaire est une personne morale, par un membre de la direction ou un mandataire dûment autorisé.

Porteurs inscrits : Un porteur inscrit peut révoquer sa procuration en délivrant un avis écrit signé précisant ses instructions. Ce document doit être déposé 
auprès de Services aux investisseurs Computershare inc., au 100 University Avenue, 8th Floor, Toronto (Ontario) M5J 2Y1 au plus tard, à 17 h, HAE, le 
dernier jour ouvrable précédant la date de l'assemblée ou de toute reprise de celle-ci en cas d'ajournement où la procuration doit être utilisée, ou auprès du 
président de l'assemblée, le jour de l'assemblée ou de toute reprise de celle-ci en cas d'ajournement ou de toute autre manière autorisée par la loi.

De plus, un porteur inscrit peut choisir de se connecter à l'assemblée en ligne à l'aide de son code de contrôle, révoquant ainsi toutes les procurations 
soumises précédemment et aura la possibilité de voter en ligne par scrutin.

Porteurs non-inscrits : Un porteur non-inscrit peut révoquer sa procuration ou choisir de se connecter à l'assemblée en ligne pour avoir la possibilité de voter 
en ligne par bulletin de vote. Pour ce faire, un porteur non-inscrit doit suivre attentivement les instructions de leurs intermédiaires et sociétés de services.

1.5 EXERCICE DU POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE PAR LES FONDÉS 
DE POUVOIR

Les droits de vote rattachés aux actions représentées par une procuration dûment signée et donnée à la direction seront ou ne seront pas exercés, 
conformément aux directives de l’actionnaire ou, en l’absence de directives sur une question, tel qu’il est indiqué dans la procuration. En l’absence de 
directives, les droits de vote seront exercés EN FAVEUR de l’élection de chacun des onze (11) candidats dont les noms se retrouvent à la 
rubrique 3 Candidats aux postes d'administrateurs de la circulaire, EN FAVEUR de la nomination comme auditeur indépendant de 
PricewaterhouseCoopers s.r.l./s.e.n.c.r.l., société de comptables professionnels agréés, selon les modalités établies à la rubrique 2.3 Nomination 
de l'auditeur indépendant de la circulaire, EN FAVEUR de la résolution consultative approuvant l'approche de la Société portant sur la 
rémunération des membres de la haute direction, selon les modalités établies à la rubrique 2.4 Vote consultatif sur la rémunération des hauts 
dirigeants de la circulaire et CONTRE les propositions de l'actionnaire décrites à l'annexe A de la circulaire.

Le formulaire de procuration ci-joint confère aux personnes qui y sont nommées comme fondés de pouvoir un pouvoir discrétionnaire à l’égard des 
modifications ou des changements aux questions mentionnées dans l’avis de convocation et de toute autre question qui peut normalement être soumise à 
l’assemblée ou à toute reprise de celle-ci en cas d’ajournement. En date de la circulaire, la direction de la Société ne connaît aucune modification, variation 
ou autre question susceptible d’être proposée à l’assemblée.
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1.6 PORTEURS NON-INSCRITS

Les informations contenues dans la présente rubrique sont importantes pour les actionnaires de la Société qui ne détiennent pas leurs actions ordinaires de 
la Société en leur propre nom (les « porteurs non-inscrits », ceux détenant leurs actions ordinaires en leur propre nom étant les « porteurs inscrits »). Les 
porteurs non-inscrits devraient prendre note que seules les procurations déposées par les actionnaires dont le nom figure dans les registres de la Société, à 
titre de porteurs inscrits d’actions ordinaires, peuvent être reconnues et exécutées à l’assemblée. Cependant, dans de nombreux cas, des actions ordinaires 
de la Société dont un porteur non-inscrit est le véritable propriétaire sont immatriculées :

1. soit au nom d’un intermédiaire (l’« intermédiaire ») avec lequel le porteur non-inscrit fait affaire à l’égard des actions ordinaires, notamment une 
banque, une société de fiducie, un courtier en valeurs mobilières, un fiduciaire ou un administrateur de RÉER, de FERR et de REÉÉ autogérés et 
de régimes semblables ; ou

2. soit au nom d’une chambre de compensation (comme La Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée ou « CDS ») dont l’intermédiaire est un 
adhérent.

Conformément aux exigences du Règlement 54-101 sur la communication avec les propriétaires véritables des titres d’un émetteur assujetti (le « Règlement 
54-101 ») des Autorités canadiennes en valeurs mobilières, la Société a distribué des exemplaires de l’avis de convocation, de la présente circulaire, du 
formulaire de procuration, des états financiers et du rapport de gestion (collectivement, la « documentation relative à l’assemblée ») aux chambres de 
compensation et aux intermédiaires pour qu’ils les distribuent aux porteurs non-inscrits.

Les intermédiaires sont tenus de transmettre la documentation relative à l’assemblée aux porteurs non-inscrits, à moins que ces derniers n’aient renoncé à 
leur droit de les recevoir. Les intermédiaires font très souvent appel à des sociétés de services pour transmettre la documentation relative à l’assemblée aux 
porteurs non-inscrits. De façon générale, les porteurs non-inscrits qui n’ont pas renoncé à leur droit de recevoir cette documentation recevront :

1. soit un formulaire de procuration qui a déjà été signé par l’intermédiaire (habituellement en fac-similé, signature mécanique), qui indique le nombre 
d’actions ordinaires détenues en propriété véritable par le porteur non-inscrit, mais qui n’est pas rempli. Ce formulaire de procuration n’a pas 
nécessairement à être signé par le porteur non-inscrit. Dans ce cas, le porteur non-inscrit qui désire remettre une procuration doit dûment remplir le 
formulaire de procuration et le déposer auprès de Services aux investisseurs Computershare inc., de la manière décrite précédemment ; 

2. soit, plus souvent, un formulaire d’instructions de vote devant être rempli et signé par le porteur non-inscrit conformément aux instructions énoncées 
dans le formulaire d’instructions de vote.

La majorité des courtiers délèguent maintenant la responsabilité d’obtenir des instructions de leurs clients à Broadridge Financial Solution, Inc. 
(« Broadridge »). Broadridge envoie habituellement par la poste les formulaires d’instructions de vote aux porteurs non-inscrits en leur demandant de les lui 
retourner (le formulaire utilisé par Broadridge prévoit la possibilité de remplir celui-ci par téléphone ou par Internet). Elle compile ensuite les résultats de 
toutes les instructions reçues et émet des instructions appropriées concernant l’exercice des droits de vote rattachés aux actions ordinaires qui seront 
représentées à l’assemblée des actionnaires. Les porteurs non-inscrits qui reçoivent un formulaire d’instructions de vote de Broadridge ne peuvent pas 
utiliser ce formulaire à l’assemblée pour exercer directement les droits de vote rattachés à leurs actions ordinaires. Les porteurs doivent retourner le 
formulaire d’instructions de vote à Broadridge dans un délai suffisant, avant l’assemblée, pour assurer l’exercice de leurs droits de vote.

Les droits de vote rattachés aux actions ordinaires détenues par des courtiers ou par leurs représentants, ou prête-noms, peuvent être exercés seulement 
pour voter POUR ou CONTRE les résolutions proposées selon les instructions du porteur non-inscrit. En l’absence d’instructions explicites, les courtiers et 
leurs représentants et prête-noms ne sont pas autorisés à exercer les droits de vote rattachés aux actions ordinaires des clients du courtier. Le but de cette 
procédure est de permettre aux porteurs non-inscrits de donner des instructions quant à la façon d’exercer les droits de vote se rattachant aux actions 
ordinaires dont ils sont propriétaires véritables. Si un porteur non-inscrit reçoit un formulaire de procuration ou un formulaire d’instructions de vote et qu'il 
désire assister et voter à l’assemblée (ou demander à une autre personne de le faire en son nom), il doit biffer le nom des personnes désignées dans la 
procuration et insérer son propre nom (ou celui de l’autre personne) dans l’espace en blanc prévu à cette fin ou, dans le cas d’un formulaire d’instructions de 
vote, suivre les directives pertinentes du formulaire ET inscrire ce tiers fondé de pouvoir en ligne auprès de Computershare, comme il est indiqué à la 
rubrique 1.4 Nomination et révocation des fondés de pouvoir de la circulaire. L’inscription de votre fondé de pouvoir est une étape supplémentaire qui 
devra être réalisée APRÈS avoir remis le formulaire de procuration ou le formulaire d’instructions de vote. Si l’actionnaire omet d’inscrire son fondé de 
pouvoir, ce dernier ne recevra pas de code de contrôle à quatre (4) caractères pour voter à l’assemblée et ne pourra y assister qu’en tant qu’invité 
seulement. 

Dans l’un ou l’autre des cas, les porteurs non-inscrits doivent suivre attentivement les directives de leurs intermédiaires et de leurs sociétés de 
services et veiller à ce que les instructions, quant à la façon d’exercer les droits de vote rattachés à leurs actions ordinaires, soient 
communiquées à la personne appropriée.

Cascades Circulaire de la direction 9



https://meetings.lumiconnect.com/400-681-674-476


Les porteurs non-inscrits qui ne s'opposent pas à ce que leur nom soit divulgué à la Société peuvent être contactés directement par téléphone par les 
solliciteurs de procurations, pour les aider à voter leurs actions. Il est possible que la Société ait recours au service QuickVoteMC dans le but d’aider les 
porteurs non-inscrits à exercer, par téléphone, les droits de vote rattachés à leurs actions ordinaires.

Les porteurs non-inscrits, s'ils le désirent, sont invités à s’inscrire à la transmission électronique de la documentation relative à l’assemblée. La transmission 
électronique est dorénavant un moyen pratique de rendre la distribution de documents plus efficace et constitue une alternative respectueuse de 
l'environnement permettant d'éliminer l'utilisation de papier imprimé et l'empreinte carbone de tout le processus de livraison du courrier. L'inscription est 
simple et rapide, rendez-vous sur www.proxyvote.com et connectez-vous avec votre numéro de contrôle, votez sur les résolutions soumises lors de 
l'assemblée, puis lorsque votre vote sera confirmé, vous pourrez sélectionner la case de transmission électronique et fournir une adresse courriel. Après 
vous être inscrit à la transmission électronique, vous recevrez désormais la documentation relative à l’assemblée par courriel.

Les actionnaires peuvent communiquer avec Kingsdale Advisors, le conseiller stratégique pour les actionnaires de Cascades, par téléphone au 
1-800-395-7251 (sans frais en Amérique du Nord), ou 1-437-561-5038 (appel et SMS activés ailleurs dans le monde), ou par courriel à 
contactus@kingsdaleadvisors.com.
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RUBRIQUE 2

POINTS À L’ORDRE DU JOUR DE 
L’ASSEMBLÉE

La présente circulaire donne des renseignements sur la réception des états financiers consolidés de Cascades, l'élection des administrateurs, la 
nomination de l'auditeur indépendant, y compris l’autorisation au conseil de fixer sa rémunération, l'approbation d'un vote consultatif sur 
l'approche de la Société portant sur la rémunération des membres de la haute direction ainsi que les propositions d'actionnaire soumises par le 
MÉDAC (Mouvement d'éducation et de défense des actionnaires) décrites à l'annexe A de la circulaire.

Nous tiendrons notre assemblée annuelle dans un format virtuel qui se déroulera par le biais d'une diffusion en direct sur Internet. Les 
actionnaires auront l’occasion de participer à l'assemblée en ligne, peu importe leur emplacement géographique.

2.1 ÉTATS FINANCIERS

Les états financiers consolidés audités de la Société, pour l’exercice terminé le 31 décembre 2024 (l'« exercice 2024 ») ainsi que le rapport de l’auditeur 
indépendant y afférent, sont inclus dans le rapport annuel 2024 de la Société. Le rapport annuel 2024 en versions anglaise et française est disponible sur 
SEDAR+ à www.sedarplus.ca ou sur le site Web de la Société à www.cascades.com.

2.2 ÉLECTION DES ADMINISTRATEURS

Le processus de nomination des administrateurs de la Société est décrit à la rubrique 6.6 Renouvellement du conseil d'administration et autres pratiques de 
la circulaire. Sous la même rubrique est décrite la politique sur l'âge de la retraite obligatoire adoptée par le conseil permettant de s'engager dans un 
processus rigoureux de planification de la relève.

Le conseil a donc établi à onze (11) le nombre d'administrateurs devant être élus à l'assemblée. Tous les candidats ont été élus par une majorité de voix à 
l'assemblée générale annuelle de l'an dernier, à l'exception de Hugues Simon qui a été nommé au poste d'administrateur le 17 juin 2024. S'ils sont élus, les 
candidats demeureront en fonction jusqu’à la prochaine assemblée générale annuelle des actionnaires de la Société ou jusqu’à l’élection ou la nomination de 
leurs successeurs. Après près de quarante ans au sein de la Société, dont dix années de service dévoué en tant que membre du conseil d’administration, 
Mario Plourde a démissionné de son poste d’administrateur le 17 juin 2024, date concomitante à son départ de la présidence de la Société en prévision de 
sa retraite le 31 décembre 2024.

Pour chacun des onze (11) candidats dont on propose l’élection aux postes d’administrateurs de la Société, les tableaux de la rubrique 3.1.1 Candidats 
indiquent le nom, l'âge, le lieu de résidence, les langues maîtrisées, son occupation principale, l’année au cours de laquelle il est devenu administrateur de la 
Société, le nombre d’actions ordinaires de la Société dont il déclare être propriétaire véritable ou sur lesquelles il exerce une emprise, son statut 
d'indépendance, le nombre d’unités d’actions différées (« UAD ») et d'unités d'actions restreintes (« UAR ») détenues, si le candidat siège au conseil et aux 
comités d’autres sociétés ouvertes, si le candidat est membre d’un comité du conseil de la Société et le pourcentage de votes obtenu en faveur de son 
élection lors de l'assemblée de l'année dernière, le cas échéant. La biographie de chaque candidat indique également les titres qu'il détient actuellement et la 
valeur à risque de ses titres au 31 décembre 2024. Les renseignements relatifs aux actions dont les candidats sont propriétaires véritables ou sur lesquelles 
ils exercent une emprise ont été fournis par les candidats respectifs. Comme l’indique le formulaire de procuration ci-joint, les actionnaires peuvent voter 
individuellement pour chacun des candidats aux postes d’administrateurs de la Société.

Les personnes nommées comme fondés de pouvoir dans le formulaire de procuration ci-joint ont l’intention d’exercer les droits de vote rattachés 
aux actions représentées par ces procurations EN FAVEUR de chacun des candidats proposés par la direction, à moins que l’actionnaire qui a 
donné cette procuration n’ait indiqué que les droits de vote rattachés à ses actions soient exercés autrement ou ne soient pas exercés 
relativement à l’élection des administrateurs. La direction ne prévoit pas que l’un ou l’autre des candidats proposés soit incapable d’agir à titre 
d’administrateur. Si tel était le cas, pour quelque raison que ce soit avant l’assemblée, les personnes nommées comme fondés de pouvoir dans le formulaire 
de procuration ci-joint se réservent le droit de voter EN FAVEUR d’autres candidats, à leur discrétion.
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2.4 VOTE CONSULTATIF SUR LA RÉMUNÉRATION DES HAUTS 
DIRIGEANTS

Le conseil a approuvé une politique relative au vote consultatif sur la rémunération des hauts dirigeants. L'approche de la Société à l'égard de la 
rémunération des hauts dirigeants a aussi été approuvée par les actionnaires à 83,71 % lors de l'assemblée générale annuelle du 9 mai 2024. Le vote 
consultatif sur la rémunération a pour objectif de permettre aux actionnaires de se prononcer, lors de l'assemblée annuelle, sur l'approche de la Société en 
matière de rémunération des hauts dirigeants, laquelle information est divulguée sous la rubrique 5 Déclaration de la rémunération de la haute direction de la 
circulaire, détaillant l'approche de la Société en matière de rémunération de la haute direction et les détails du régime et des pratiques de rémunération. 
Cette divulgation a été approuvée par le conseil sur la recommandation du comité des ressources humaines (le « comité RH »). À l'assemblée, les 
actionnaires seront appelés à voter sur la résolution consultative suivante :

« Il est résolu, à titre consultatif et sans que soient diminués le rôle et les responsabilités du conseil d'administration, que les actionnaires approuvent 
l'approche de la Société en matière de rémunération des hauts dirigeants qui est décrite dans la circulaire transmise en vue de l'assemblée générale 
annuelle de 2025 des actionnaires de la Société. »

Comme il s'agit d'un vote consultatif, les résultats ne lieront pas le conseil, mais ce dernier en tiendra compte, s'il y a lieu, lorsque viendra le temps 
d'examiner la politique et les programmes en matière de rémunération des hauts dirigeants. 

Le conseil et la direction recommandent aux actionnaires de voter POUR l'approche de la Société portant sur la rémunération des membres de la haute 
direction. À moins d'indication contraire dans le formulaire de procuration ou le formulaire d'instructions de vote, les personnes désignées dans le 
formulaire de procuration ci-joint ou le formulaire d'instructions de vote ont l'intention de voter POUR l'approbation de la résolution sur le vote 
consultatif sur la rémunération des hauts dirigeants.

2.5 PROPOSITIONS D'UN ACTIONNAIRE

L'annexe A de la présente circulaire énonce les trois (3) propositions reçues par la Société d'un actionnaire, ainsi que les réponses de la Société à celles-ci. 
Après en avoir discuté avec la Société, l'actionnaire a convenu de retirer une (1) proposition (Proposition A-2), laissant deux (2) propositions (Proposition A-1 
et Proposition A-3) soumises au vote lors de l'assemblée.

Lors de l'assemblée, les actionnaires seront invités à voter POUR ou CONTRE la Proposition A-1 et la Proposition A-3 figurant à l'annexe A de la circulaire. 
Le conseil recommande aux actionnaires de voter CONTRE les deux (2) propositions, pour les raisons exposées à l'annexe A.

Les personnes désignées comme fondés de pouvoir dans le formulaire de procuration ou le formulaire d'instructions de vote ci-joint ont 
l'intention de voter les actions ordinaires représentées par cette procuration CONTRE les propositions, à moins que l'actionnaire donnant la 
procuration n'ait indiqué que les droits de vote afférents aux actions ordinaires doivent être exercés différemment.
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3.3 INFORMATION ADDITIONNELLE SUR LES ADMINISTRATEURS

Au meilleur de la connaissance de la Société, selon l'information fournie par les candidats aux postes d'administrateurs, aucun candidat au poste 
d’administrateur de la Société, à la date des présentes et au cours des dix (10) années précédant la date des présentes : a) n’a fait l’objet d’une interdiction 
d’opérations ou d’une ordonnance semblable ou s’est vu refuser le droit de se prévaloir de toute dispense prévue par la législation en valeurs mobilières 
pendant plus de 30 jours consécutifs alors que cette personne agissait à titre d’administrateur, chef de la direction ou chef des finances d’une société ; b) n’a, 
après la cessation de ses fonctions à titre d’administrateur, de chef de la direction ou de chef des finances d’une société, fait l’objet d’une interdiction 
d’opérations ou d’une ordonnance semblable ou s’est vu refuser le droit de se prévaloir de toute dispense prévue par la législation en valeurs mobilières 
pendant plus de 30 jours consécutifs en raison d’un événement survenu pendant qu’il exerçait cette fonction ; c) n’a, pendant que cet administrateur exerçait 
ses fonctions à titre d’administrateur ou dirigeant d’une société ou dans l’année suivant la cessation de ses fonctions, fait faillite, fait une proposition 
concordataire en vertu de la législation sur la faillite ou l’insolvabilité, été poursuivi par ses créanciers, conclu un concordat ou un compromis avec eux, 
intenté des poursuites contre eux, pris des dispositions ou fait des démarches en vue de conclure un concordat ou un compromis avec eux, ou un séquestre, 
un séquestre-gérant ou un syndic de faillite a été nommé pour détenir ses biens ; ou d) n’a fait faillite, fait une proposition concordataire en vertu de la 
législation sur la faillite ou l’insolvabilité, été poursuivi par ses créanciers, conclu un concordat ou un compromis avec eux, intenté des poursuites contre eux, 
pris des dispositions ou fait des démarches en vue de conclure un concordat ou un compromis avec eux, ou un séquestre, un séquestre-gérant ou un syndic 
de faillite a été nommé pour détenir ses biens. De plus, à la connaissance de la Société, aucun candidat au poste d’administrateur de la Société ne s’est vu 
imposer des amendes ou des sanctions par un tribunal en vertu de la législation en valeurs mobilières ou par une autorité en valeurs mobilières ni n’a conclu 
une entente de règlement avec celle-ci, ni ne s’est vu imposer une autre amende ou sanction par un tribunal ou un organisme de réglementation qui serait 
vraisemblablement considérée comme importante pour un actionnaire raisonnable ayant à décider s’il convient de voter pour un candidat au poste 
d’administrateur, à l'exception de :

1)  En janvier 2017, le créancier garanti de premier rang restant et l’unique actionnaire de Groupe de Transport Calyx Inc. (« Calyx ») ont demandé à 
Michelle Cormier de devenir l’unique administratrice et dirigeante de Calyx. Son mandat, en cette qualité, était de liquider Calyx de la manière la plus 
efficiente possible, après la vente par Calyx, en décembre 2016, de la totalité des actifs et des entreprises servant à son exploitation. La plus grande partie 
du produit net tiré de cette vente a été affecté au remboursement de la dette bancaire, des indemnités de départ aux employés et des fournisseurs. Après 
tous ces paiements, l’encaisse était insuffisante pour rembourser le créancier garanti restant. Compte tenu de l’insolvabilité de Calyx, Mme Cormier, en sa 
qualité d’administratrice de Calyx, a approuvé une cession en faillite volontaire aux termes de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité afin de mener à terme la 
dissolution des affaires de Calyx et de s’acquitter de son mandat. 

2)  Hubert T. Lacroix a agi comme administrateur (à compter du 21 janvier 2019) et ensuite comme président du conseil d’administration (à compter du 14 
mai 2019) de Stornoway Diamond Corporation (« Stornoway ») jusqu’au 1er novembre 2019. Le 9 septembre 2019, Stornoway a demandé la protection de 
la Loi sur les arrangements avec les créanciers (la « LACC »). Le processus en vertu de la LACC a été conclu par ordonnance de la Cour Supérieure du 
Québec en novembre 2019 et Stornoway Diamonds (Canada) Inc. (« SDCI »), la filiale en exploitation de Stornoway, s’est affranchie de ce processus, 
poursuivant ses activités sans interruption après la mise en œuvre réussie des opérations de restructuration de Stornoway. En novembre 2019, Stornoway a 
fait une cession volontaire de ses biens dans le cadre d’une faillite aux termes de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité. Depuis le 27 novembre 2019, M. 
Lacroix agit comme administrateur et président du conseil d'administration de 11272420 Canada Inc. (« 112 Canada »), société mère de SDCI. Le 27 
octobre 2023, 112 Canada et SDCI ont obtenu à nouveau la protection de la LACC. 112 Canada et SDCI participent actuellement à un processus de vente 
ou de sollicitation d'investissement dans le but de mettre en œuvre une ou plusieurs transactions qui permettraient à SDCI de poursuivre ses activités. Bien 
que ce processus soit en cours, rien ne garantit qu'une transaction permettant à SDCI de poursuivre ses activités sera réalisée à des conditions acceptables 
pour 112 Canada et SDCI. Si aucune transaction de ce type ne peut être conclue, SDCI procédera à la fermeture définitive de la mine. 
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4.4 RÉGIME D'UNITÉS D'ACTIONS DIFFÉRÉES

En 2005, le conseil a adopté un régime d’unités d’actions différées dans le but d’offrir des UAD aux administrateurs externes en reconnaissance de leur 
contribution à la Société. Ces UAD qui font partie intégrante de leur rémunération globale promeuvent le sentiment d'appartenance en lien avec les 
intérêts des actionnaires et leur permettent de participer au succès à long terme de la Société. Les administrateurs externes doivent choisir de recevoir 
entre 50 % et 100 % de leur rémunération annuelle d'administrateur sous forme d'UAD et jusqu'à 100 % des autres honoraires en UAD. Le 
6 novembre 2018, le comité de gouvernance a approuvé un amendement au Régime d’UAD relativement aux modalités de règlement des UAD lorsque 
le participant au Régime d’UAD cesse d’être administrateur pour quelque motif que ce soit. Depuis cette date, lorsqu'un participant canadien au régime 
d'UAD cesse d'être un administrateur pour quelque motif que ce soit, il peut choisir une (1) ou deux (2) dates de règlement des UAD qui sont ultérieures 
à la cessation ; toutefois, ces dates ne doivent pas dépasser le 31 décembre de l’année civile suivant l’année pendant laquelle survient la cessation. Les 
administrateurs doivent aviser le secrétaire corporatif de leur choix quant à ou aux dates de règlement des UAD, au moins cinq (5) jours ouvrables avant 
cette date, étant entendu que si un administrateur n’a pas fait parvenir un tel avis au secrétaire corporatif avant le 1er décembre de l’année civile suivant 
l’année pendant laquelle survient la cessation, il sera présumé avoir choisi le cinquième (5e) jour ouvrable suivant le 1er décembre de cette année comme 
date de règlement des UAD. Au cours de l'exercice 2023, le Régime d'UAD a été modifié pour inclure des dispositions pour les administrateurs 
américains. Pour un participant américain, la valeur des UAD sera payée au plus tôt de a) la date tombant six (6) mois et un (1) jour après la cessation 
des fonctions du participant américain selon la définition du United States Internal Revenue Code et des règles par défaut, et b) le 30e jour suivant la 
date du décès du participant américain. Pour tous les participants, le montant à payer en règlement des UAD correspond au nombre d’UAD accumulées 
par le participant, multiplié par le cours de clôture des actions ordinaires (la moyenne de la valeur de l'action ordinaire de la Société à la TSX durant les 
cinq (5) jours précédant la date de règlement) à la date du versement. Le montant est versé en espèces et est assujetti aux retenues d’impôt 
applicables.

Les modalités principales du Régime UAD sont les suivantes : chaque administrateur qui n’est pas un dirigeant ou un employé salarié à plein temps de 
la Société ou de l’une de ses filiales est admissible au Régime d’UAD. Chaque administrateur admissible a un compte à son nom dans lequel les UAD 
sont créditées et détenues jusqu’à ce qu’il cesse d’être administrateur de la Société. Le nombre d’UAD créditées au compte est calculé en divisant le 
montant de la rémunération forfaitaire annuelle par le cours du marché d’une action ordinaire à la date d’échéance, soit le dernier jour ouvrable de 
décembre de l’exercice de la Société et attribué au compte de l'administrateur le 15 janvier de l'année suivante, sauf si le comité RH en décide 
autrement, de concert avec le comité de gouvernance. Pour les fins du régime d’UAD, « cours du marché » désigne, pour un jour donné, le cours du 
marché d’une action ordinaire le jour en question, calculé selon le cours de clôture d’une action ordinaire à la TSX le jour en question ou, si aucune 
action ordinaire ne s’est négociée à la TSX ce jour-là, le jour précédent où au moins une action ordinaire s’y est négociée. Les titulaires d'UAD se voient 
créditer annuellement des UAD additionnelles d'une valeur égale à celle des dividendes versés sur les actions ordinaires de la Société. En aucune 
circonstance, les UAD ne sont considérées comme des actions de la Société et elles ne confèrent pas aux participants les droits normalement conférés 
à un détenteur d’actions de la Société.
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RUBRIQUE 5

DÉCLARATION DE LA RÉMUNÉRATION DE 
LA HAUTE DIRECTION

5.1 ANALYSE DE LA RÉMUNÉRATION

La présente section vise à fournir aux actionnaires de la Société une description des politiques et des régimes concernant la rémunération des membres 
de la haute direction visés pour l’exercice se terminant le 31 décembre 2024. Les membres de la haute direction visés pour l’exercice 2024 sont énumérés 
ci-dessous, dont chacun maîtrise le français et l’anglais :

Hugues Simon Mario Plourde Allan Hogg Charles Malo Robert F. Hall Jean-David Tardif
Président et chef de la direction Ancien Président et chef de la 

direction
Vice-président et chef de la 

direction financière
Ancien Président et chef de 

l’exploitation Cascades 
Emballage carton-caisse

Chef de la stratégie et des 
affaires juridiques

Vice-président exécutif, emballage

Bien que la présente section décrive essentiellement les politiques et régimes de rémunération des membres de la haute direction visés, ces régimes et 
politiques s’appliquent également aux autres membres de la direction de la Société. À moins d’indication contraire, les renseignements qui suivent sont 
donnés en date du 31 décembre 2024.

5.1.1 APERÇU DE L'EXERCICE 2024

Le 16 mai 2024, Cascades a annoncé la nomination d’Hugues Simon à titre de nouveau président et chef de la direction, à compter du 17 juin 2024. Cette 
nomination a été précédée d’un vaste processus de planification de la relève et de recrutement mené par le conseil d’administration, soutenu par un 
cabinet international de recherche de cadres, en prévision du départ à la retraite prévu de Mario Plourde. Après près de quarante ans au sein de la 
Société, dont plus de onze ans à la barre de la Société, M. Plourde a apporté tout son soutien au nouveau président et chef de la direction pendant une 
période de transition à titre de conseiller exécutif jusqu'en décembre 2024. M. Plourde continue d'agir à titre de conseiller spécial aux termes d'une entente 
de consultation de dix-huit (18) mois que le conseil d'administration a négociée afin de bénéficier exclusivement de son héritage de connaissances et de 
l'expérience de M. Plourde.

La haute direction a eu l'occasion d'échanger avec les investisseurs au cours de l'exercice 2024 lors de conférences, rencontres personnalisées et 
réunions de promotion, qui comprenaient des discussions concernant la récente nomination d'Hugues Simon au poste de président et chef de la direction, 
les récents changements au sein de l'équipe de la haute direction et la structuration de la Société avec la combinaison des activités de carton-caisse et 
des produits spécialisés en une seule unité opérationnelle.

Le conseil d'administration a également échangé avec les investisseurs en 2024 lors de rencontres personnalisées pour discuter d'une variété de sujets, 
incluant notamment le processus de planification de la succession et la transition du président et chef de la direction, les récents changements au sein de 
l'équipe de la haute direction, la transition d'Alain Lemaire en tant que président exécutif du conseil d'administration à Patrick Lemaire, en tant que 
président non exécutif du conseil d'administration, les changements apportés au cadre de rémunération des dirigeants ainsi que le format de l'assemblée 
générale annuelle des actionnaires.

Au cours des dernières années, la Société a choisi d’augmenter sa divulgation pour clarifier la structure de rémunération et permettre une meilleure 
compréhension des critères utilisés pour déterminer la rémunération des hauts dirigeants et s’assurer qu'elle est mieux alignée avec la performance.

Nouvel objectif sous le Régime d'unités d'actions liées au rendement (régime d’intéressement à long terme)

En ce qui à trait à l'octroi annuel de 2024, la Société a intégré un indice de rendement total pour les actionnaires relatif (« RTAr ») dans son Régime 
d'unités d'actions liées au rendement (« RUALR »). L'indice de rendement total pour les actionnaires de la Société sera comparé à un groupe de pairs sur 
une période de trois (3) ans. L'indice de rendement total pour les actionnaires relatif a une pondération initiale de 10 %, puis la pondération du rendement 
sur le capital utilisé a été réduite à 60 % et la pondération des objectifs ESG a été augmentée à 30 %. Les indicateurs seront mesurés sur une période de 
trois (3) ans. Le multiplicateur applicable et la liste des sociétés comparables cotées en bourse se trouvent à la rubrique 5.1.5 Composantes de la 
rémunération de la circulaire sous la section Régime d’encouragement à long terme.
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Ajustement en 2025 du régime de partage des profits applicable à la haute direction (régime d'intéressement à court terme)

À compter de 2025, afin d'encourager davantage les membres de la haute direction et employés clés qui ont un impact significatif sur les résultats de la 
Société et d'accélérer la création de valeur, ainsi que de lier davantage leur rémunération aux résultats financiers, la Société a décidé de mettre en place, 
pour la haute direction et employés clés uniquement, un multiplicateur lié au BAIIA (« multiplicateur BAIIA ») dans la formule de calcul du régime de 
partage des profits, ce qui pourrait avoir un impact positif ou négatif sur les paiements individuels. Par conséquent, ce multiplicateur BAIIA fournit un BAIIA 
minimum pour le paiement d'un partage des profits à la haute direction et employés clés. Le conseil a approuvé cette courbe de paiement plus prononcée 
qui est conforme à l'objectif d'amélioration de la rentabilité de la Société et aux intérêts des actionnaires.

5.1.2 COMITÉ DES RESSOURCES HUMAINES

Le comité RH a approuvé le contenu de la rubrique 5 Déclaration de la rémunération de la haute direction et a recommandé son approbation au conseil. 

Composition

Le comité RH est composé entièrement d’administrateurs indépendants, nommément Sylvie Vachon (présidente), Mélanie Dunn, Elif Lévesque et Nelson 
Gentiletti. Aucun des membres du comité RH n’est, ni n’a été endetté envers la Société ou l’une de ses filiales ni n’est, ni n’a été intéressé dans une 
opération importante impliquant la Société. 

Chaque membre du comité RH possède une expérience directe dans le domaine de la rémunération des hauts dirigeants, ainsi que les habiletés et 
l'expérience nécessaires pour lui permettre de prendre des décisions conformes aux politiques et pratiques de la Société, tout en tenant compte de ses 
valeurs. Plus spécifiquement, tous les membres occupent, ou ont occupé des postes de haute direction ou d'administrateurs auprès d'entreprises au sein 
desquelles ils assumaient des fonctions de surveillance des ressources humaines. Dans le cadre de leurs responsabilités, tous les membres ont mis en 
œuvre, ou géré des politiques et des pratiques en matière de rémunération ou ont donné des conseils à cet égard, portant notamment sur les salaires, les 
éléments de rémunération de la direction, la relève, les régimes de retraite et les régimes incitatifs fondés sur des actions. Se reporter à la biographie de 
chaque membre du comité RH à la rubrique 3 Candidats aux postes d'administrateurs de la circulaire.

Mandat

Le comité RH a pour mandat, entre autres, de réviser la rémunération annuelle du président et chef de la direction et des autres membres de la haute 
direction et de faire des recommandations au conseil à ce sujet. Le comité RH reçoit du président et chef de la direction une recommandation pour chacun 
des membres de la haute direction concernant leur rémunération par rapport aux objectifs précédemment fixés. Par ailleurs, le président du conseil 
dépose, auprès du comité RH, sa propre évaluation du président et chef de la direction. À partir de ces informations et de données de marché provenant 
d’une firme externe, les membres du comité RH discutent, sans la présence des membres de la direction, de la rémunération des membres de la haute 
direction et présentent leurs recommandations au conseil. 

Le comité RH révise les mesures mises en place par la Société pour le recrutement, la formation, le perfectionnement professionnel et la succession des 
membres de la haute direction et présente des recommandations au conseil à l’égard de la nomination du chef de la direction et des autres membres de la 
haute direction. Il revoit la pertinence et l’importance du programme d’encouragement à long terme de la Société, plus particulièrement en ce qui concerne 
l’octroi d’options d’achat d’actions, d’unités d’actions liées au rendement (« UALR »), les unités d’actions différées à l’intention des membres de la haute 
direction et employés clés (« UAD »), et les unités d'actions restreintes (« UAR ») de la Société aux personnes qui y sont admissibles, ainsi que les 
conditions d’exercice ou de levée de ces octrois, le tout conformément au régime d’options d’achat d’actions, au régime d’unités d’actions liées au 
rendement (« RUALR »), au régime d’unités d’actions différées pour les membres de la haute direction et employés clés de la Société (« RUAD ») et au 
régime d'unités d'action restreintes (« RUAR »). Le comité RH s'est réuni à six (6) reprises en 2024. Le mandat du comité RH décrivant ses 
responsabilités, ses pouvoirs et son fonctionnement est révisé annuellement par le comité RH et est disponible sur le site Internet de la Société.

Planification de la relève du président et chef de la direction

Après que Mario Plourde ait informé le conseil de son intention de quitter son poste de président et chef de la direction de la Société, le conseil a lancé un 
processus rigoureux de planification de la relève pour sélectionner son successeur. Le processus de planification avait deux (2) objectifs : 1) recruter le 
meilleur candidat ; et 2) préparer un plan de transition solide pour s'assurer que le nouveau président et chef de la direction dispose de tout ce dont il ou 
elle a besoin pour assurer la réussite de la transition.

Pour guider sa recherche, le comité RH, en collaboration avec le conseil, a identifié les priorités stratégiques pour ce poste et les compétences clés 
recherchées chez le nouveau président et chef de la direction. Le conseil a retenu les services d’un cabinet international de recrutement de cadres avec 
lequel il a étudié des candidats internes et externes. Le comité RH a fait rapport au conseil de ses activités et de ses délibérations, il a également consulté 
le président exécutif du conseil ainsi que tous les administrateurs tout au long du processus de recherche.

Le 16 mai 2024, le conseil a annoncé la nomination d'Hugues Simon au poste de président et chef de la direction à compter du 17 juin 2024, en 
remplacement de Mario Plourde. Les qualités de leadership et l’expérience de M. Simon font de lui le candidat idéal pour succéder à M. Plourde. Compte 
tenu de la nature diversifiée et complexe des activités de la Société, le conseil a jugé essentiel, lors de cette transition vers le premier président et chef de 
la direction externe de l'histoire de la Société, que M. Simon dispose de toutes les ressources nécessaires pour assurer un début de mandat réussi, 
notamment en bénéficiant de la vaste expérience de M. Plourde et de ses connaissances exceptionnelles de l'industrie, de la plateforme de fabrication et 
des clients de la Société, ce dernier agissant à titre de conseiller exécutif jusqu'au 31 décembre 2024 et ensuite comme conseiller spécial aux termes 
d'une entente de consultation de dix-huit (18) mois.
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RUBRIQUE 6

GOUVERNANCE D'ENTREPRISE

La structure de gouvernance de Cascades encourage les actions éthiques, la prise de décision efficace et la surveillance appropriée de notre conformité. 
Son conseil considère qu'une bonne gouvernance d'entreprise est primordiale pour une gestion efficace des opérations commerciales. La responsabilité 
première du conseil est d'encadrer la direction de la Société, de préserver et d'accroître sa viabilité, dans le respect des intérêts de l'ensemble des 
actionnaires et des autres parties prenantes. Le comité de gouvernance est chargé de l'élaboration, de la mise à jour et de la divulgation des pratiques de 
gouvernance de la Société.

6.1 FACTEURS ENVIRONNEMENTAUX, SOCIAUX ET DE 
GOUVERNANCE (ESG)

Depuis ses débuts en 1964, Cascades s’inscrit comme pionnière en matière de responsabilité sociale. Si aujourd’hui les entreprises tendent vers un modèle 
d’économie circulaire, l’utilisation de rebuts de papier comme matière première représentait une idée tout à fait novatrice à l’époque. C’est en positionnant la 
préservation des ressources et l’impact environnemental au cœur même de sa stratégie d’affaire que Cascades a forgé sa marque, repoussant ses limites 
au fil du temps et à travers une structure qui répond habilement aux besoins des différentes parties prenantes.

Les stratégies de responsabilité sociale entrent en jeu à chaque étape de la chaîne de valeur de Cascades. Nous travaillons en collaboration avec nos 
employés, nos clients et nos partenaires de la chaîne d'approvisionnement pour développer des solutions durables qui créent de la valeur, des opérations 
durables et contribuent à bâtir un monde meilleur pour tous.

Par souci de transparence, Cascades publie depuis 1996 des données de développement durable sur ses plateformes. En 2010, le premier Plan d’action en 
développement durable (PDD) de Cascades a été publié, à la suite d'une consultation exhaustive des parties prenantes. Ce plan, s’étalant sur une période 
triennale, couvre un large éventail d’indicateurs clés de performance. Depuis, la Société s’est surpassée en proposant à ses employés et partenaires des 
cibles toujours plus audacieuses à travers les trois (3) plans qui ont suivi. 

Afin de réitérer son engagement à contribuer au mieux-être des personnes, des communautés et de la planète, ainsi qu'à susciter des changements positifs, 
la Société établit actuellement son nouveau plan. Comme pour l'édition précédente, Cascades collaborera avec un cabinet externe indépendant en vue 
d'effectuer un vaste processus de consultation auprès de ses parties prenantes. Les résultats de cet exercice aideront la Société à définir les enjeux ESG 
prioritaires et à positionner ceux-ci en fonction de leur importance pour les parties prenantes, des répercussions que Cascades peut avoir sur ceux-ci et des 
répercussions que ceux-ci peuvent avoir sur Cascades. Comme ce fut le cas pour le précédent plan de développement durable, ce prochain plan d’action 
s’alignera sur des normes et des initiatives reconnues pour intégrer les meilleures pratiques.

Chaque trimestre, le vice-président communications, affaires publiques et développement durable fait état des avancées des plans d’actions au comité de 
direction de Cascades. Les résultats sont mis en contexte par les différents intervenants, puis ce même exercice est réalisé avec le comité SSEDD du 
conseil. 

Les résultats des plans d’action sont rendus publics annuellement sur le site Internet de la Société. Pour répondre à un intérêt grandissant des clients et des 
investisseurs, Cascades divulgue également ses résultats selon certains standards et programmes, tel que le Carbon Disclosure Project (CDP). Au cours 
des prochaines années, la divulgation de Cascades sera également alignée sur les exigences à venir dans les juridictions où elle est active, y compris celles 
du Conseil des normes de durabilité du Canada (CNDD).

6.1.2 APERÇU DE LA STRUCTURE ESG

Cascades a mis en place une structure de gouvernance pour s'aligner sur la demande mondiale d'une transparence accrue et d'une gestion proactive des 
risques et opportunités liés à l'ESG. Le cadre intègre les considérations ESG à l'échelle de la Société et constitue un gage de l'engagement de Cascades 
envers l'amélioration continue et la création de valeur pour les parties prenantes.

Le conseil assume la plus haute responsabilité en matière de stratégie et de divulgation ESG de la Société et examine son effet sur le modèle d'affaires de la 
Société, les décisions d'orientation et les compromis. Chaque année, le conseil examine le plan stratégique de la Société et prend en compte les 
considérations ESG. Le comité de gouvernance est chargé d’établir, de mettre en œuvre et de réviser régulièrement la structure de surveillance ESG, tout 
en intégrant les rôles et l’expertise des comités en matière de risques et d’opportunités liés à l’ESG. Le comité SSEDD approuve les objectifs, surveille les 
progrès de la Société dans le cadre de son plan de développement durable et aborde toute autre question climatique connexe. Le comité d’audit supervise la 
gestion des risques, y compris les risques et opportunités liés à l’ESG et est responsable de la conformité en matière de divulgation. Le comité RH veille à ce 
que la structure organisationnelle, les politiques, les stratégies de rémunération et les pratiques soient conformes à la réalisation des ambitions ESG de la 
Société.

Le président et chef de la direction, ayant la responsabilité de l'ensemble des risques et opportunités ESG de la Société, assure l'exécution de la stratégie et 
s’assure que les processus de gouvernance des risques et opportunités liés à l’ESG sont intégrés aux mandats des dirigeants. Des comités au niveau de la 
direction, tels que le comité de divulgation et rapport ESG ainsi que le comité stratégie ESG, fournissent des informations et une surveillance spécialisées. 
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Différents départements et sous-comités spécialisés fournissent à leur tour à ces deux (2) comités des informations et des recommandations pour les aider 
dans leur prise de décision.

6.1.3 GESTION DES RISQUES ESG

Dans le cours normal de ses activités, la Société est exposée à certains risques qui pourraient avoir une incidence sur sa situation financière, ses résultats 
d'exploitation et ses flux de trésorerie. La Société gère l'exposition à ces risques de marché et aux risques ESG au moyen d'un processus de gestion des 
risques d'entreprise (« GRE »). Cette évaluation est effectuée annuellement par le président et chef de la direction de Cascades, son vice-président et chef 
de la direction financière et son chef de la stratégie et des affaires juridiques. Le comité d'audit examine les résultats de l'évaluation GRE de Cascades et 
prend la décision d'approuver l'identification des risques et incertitudes de la Société. L'évaluation GRE la plus récente de Cascades, réalisée en 2024, a 
conclu que certains risques et incertitudes identifiés peuvent être attribués à des facteurs ESG. Les informations détaillées concernant les facteurs de risque 
de la Société se trouvent à la section Analyse par la direction du rapport annuel. 

6.2 POLITIQUES DE GOUVERNANCE

6.2.1  LE CODE DE CONDUITE

En 2004, la Société a adopté un code d’éthique et de conduite des affaires (le « Code ») et celui-ci a été mis à jour au fil des ans. Le Code vise à fournir aux 
administrateurs, membres de la haute direction et employés les principes généraux qui régissent un comportement acceptable dans tous les rapports qu’ils 
entretiennent les uns avec les autres, les clients, les fournisseurs, les partenaires et les collectivités où la Société fait affaire. Le Code est disponible sur 
SEDAR+ à www.sedarplus.ca et sur le site Internet de la Société à www.cascades.com. Le conseil et le comité d'audit surveillent régulièrement la conformité 
au Code et veillent à ce que la direction encourage une culture propice au comportement éthique. La direction soumet trimestriellement au comité d'audit, s'il 
y a lieu, un compte-rendu des plaintes reçues par l'entremise de la ligne téléphonique d'éthique et du site Internet sécurisé.

Éviter les conflits d'intérêts

Le comité de gouvernance et le conseil surveillent la divulgation de conflits d’intérêts par les administrateurs et s’assurent qu’aucun administrateur ne 
participe à la discussion d’un sujet à l’égard duquel il aurait un intérêt marqué, ni n’exerce son droit de vote à cet égard.

Promouvoir une culture d'entreprise éthique

La Société a élaboré et mis en place diverses politiques d’entreprise auxquelles le Code fait référence, y compris des politiques sur 1) la divulgation 
d’informations ; 2) les transactions d’initiés ; 3) le harcèlement en milieu de travail ; 4) anti-fraude ; 5) anti-corruption ; 6) médias sociaux ; 7) l'utilisation des 
technologies et de l'internet ; 8) la protection des renseignements personnels ; 9) les drogue et l'alcool au travail ; 10) la concurrence et antitrust et 11) le 
développement durable. La Société a mis sur pied un programme de formation en ligne destiné à tous les employés sur le contenu du Code et les attentes 
de la Société à cet égard. La Société a également mis en place une ligne téléphonique d’éthique et un site Internet sécurisé permettant à tout employé de 
signaler, de façon anonyme et en toute confidentialité, toute préoccupation à l’égard de la conformité au Code, ou toute question relative à l'audit, à la 
comptabilité et à l'éthique.

6.2.2 RÉCUPÉRATION DE LA RÉMUNÉRATION DES MEMBRES DE LA HAUTE DIRECTION

Le conseil de Cascades a adopté une politique de récupération de la rémunération qui s'applique à tous les membres de la haute direction de Cascades. En 
vertu de cette politique, le conseil doit exiger le remboursement, en tout ou en partie, de la rémunération reçue dans le cadre d'un régime incitatif autre qu'en 
actions, ou d'une rémunération fondée sur des actions acquises versée à un membre de la haute direction, dans le cas où 1) la rémunération incitative a été 
calculée en fonction de l'atteinte de certains résultats financiers qui ont par la suite fait l'objet, ou ont été touchés par un retraitement, en tout ou en partie, 
des états financiers de Cascades ; et 2) la rémunération incitative attribuée ou versée aurait été inférieure si les résultats financiers avaient été correctement 
communiqués. Le remboursement peut également être exigé par le conseil dans le cas où il est établi qu'un membre de la haute direction a commis une 
faute ou une inconduite, qu'elle soit liée ou non à un retraitement.

6.2.3 ANTI-COUVERTURE

Afin d'éviter la spéculation des membres de la haute direction et des administrateurs sur les actions de la Société, certaines dispositions des Lignes 
directrices en matière d'actionnariat pour les membres de la haute direction et les administrateurs interdisent, directement ou indirectement, de prendre part 
à des achats sur marge ou à des ventes à découvert, de négocier des instruments dérivés ou toute autre opération de couverture ou de monétisation 
destinée à réduire l'exposition liée à la détention d'actions de Cascades.

6.3 INDÉPENDANCE DES ADMINISTRATEURS

Le comité de gouvernance et le conseil ont examiné l’indépendance de chaque administrateur au sens du Règlement 58-101 sur l'information concernant les 
pratiques en matière de gouvernance, qui réfère à la définition d'« indépendance » prévue à l’article 1.4 du Règlement 52-110 sur le comité d'audit. Est 
considéré « indépendant » un administrateur qui n’a pas de relation importante, directe ou indirecte, avec la Société, ce qui comprend une relation qui, de 
l’avis du conseil, pourrait raisonnablement entraver l’exercice du jugement indépendant de l’administrateur. Pour déterminer si un candidat est indépendant, 
le conseil se fonde sur les renseignements fournis par les administrateurs ou les candidats à l’aide d’un questionnaire qui est rempli annuellement. 
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6.3.1 ADMINISTRATEURS INDÉPENDANTS

Sept (7) des onze (11) administrateurs qui siégeaient sur le conseil à la fin de 2024 étaient indépendants et si, suivant l'assemblée du jeudi 8 mai 2025, tous 
les candidats au poste d'administrateurs de la Société sont élus, cette même majorité sera indépendante, soit Alex N. Blanco, Michelle Cormier, Mélanie 
Dunn, Nelson Gentiletti, Hubert T. Lacroix, Elif Lévesque et Sylvie Vachon.

6.3.2 ADMINISTRATEURS NON-INDÉPENDANTS

Hugues Simon est administrateur et président et chef de la direction de la Société. Puisqu'Alain Lemaire occupa le poste de président exécutif du conseil 
d'administration jusqu'en mai 2024, le conseil a déterminé qu'il demeure non-indépendant. De plus, le conseil a déterminé, à sa discrétion, qu'il était 
préférable que Sylvie Lemaire et Patrick Lemaire continuent également d'être considérés comme non-indépendants en raison de leurs liens familiaux.

6.3.3 INDÉPENDANCE DE L'ADMINISTRATEUR PRINCIPAL

Comme le président du conseil n’est pas indépendant, Michelle Cormier agit en qualité d’administratrice principale. Elle dirige le travail des administrateurs 
indépendants et assume les autres responsabilités que les administrateurs indépendants peuvent ensemble désigner de temps à autre. Son rôle et ses 
responsabilités sont décrites à l'annexe G de la circulaire. 

6.4 STRUCTURE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

Le conseil est chargé de l'administration de la Société et de la supervision de la gestion des activités commerciales et des affaires internes de la Société. 
Une des principales responsabilités du conseil consiste à veiller à l'atteinte des objectifs de la Société. Le conseil passe en revue et approuve annuellement 
les priorités du plan stratégique de la Société. À ce titre, la réunion annuelle stratégique du conseil, tenue en décembre de chaque année et au cours de 
laquelle le conseil et la direction discutent en profondeur du plan stratégique et des budgets ainsi que des progrès réalisés par la Société dans l'atteinte de 
ses objectifs opérationnels et financiers et de ses principales priorités, est d'une importance capitale. Cette réunion permet également aux membres du 
conseil de rencontrer des membres de l'équipe de direction et d'échanger de façon informelle avec ces derniers, ce qui constitue un aspect important pour la 
planification de la relève. 

Le conseil et chacun de ses comités réservent du temps pour des séances à huis clos lors de leurs réunions afin d'avoir des discussions ouvertes et 
franches sans les membres de la direction. Ces séances sont dirigées par le président du conseil lors des réunions du conseil et par le président de chaque 
comité lors des réunions des comités.

Le conseil a adopté une charte, dont le texte intégral se retrouve à l'annexe C de la circulaire.

Description des fonctions de président 

En mai 2024, c'est opéré une transition de Alain Lemaire à titre de président exécutif du conseil vers Patrick Lemaire, président non-exécutif du conseil. De 
ce fait, sur la recommandation du comité de gouvernance, le conseil a adopté une nouvelle description de poste pour le président du conseil dont les 
responsabilités sont énoncées à l'annexe D de la circulaire. Le conseil a également adopté une description de poste pour les présidents des comités du 
conseil, qui figure à l'annexe F de la circulaire.

Description du poste de chef de la direction

Le mandat du chef de la direction décrit son rôle et ses responsabilités de la façon suivante : il est chargé de la mise en œuvre des objectifs stratégiques et 
d’affaires de la Société et de l’exécution des décisions du conseil. Il assure la supervision et la gestion générale des affaires quotidiennes de la Société, de 
ses filiales et divisions afin d’atteindre les objectifs identifiés. Ses responsabilités sont décrites à l’annexe E de la circulaire.

6.4.1 COMITÉ D'AUDIT ET DES FINANCES

Le conseil a mis sur pied un comité d'audit afin de l'aider à s'acquitter de ses responsabilités à l'égard des questions suivantes : 1) la qualité et l'intégrité des 
états financiers de la Société ; 2) le processus de gestion des risques d'entreprise ; 3) le processus de reporting comptable et financier ; 4) les systèmes de 
contrôle interne comptable et financier ; 5) les qualifications, l'indépendance et la performance de l'auditeur indépendant ; 6) la fonction et les processus 
d'audit interne ; 7) la conformité de la Société aux exigences légales et réglementaires relatives aux états financiers de la Société ; 8) les risques d'entreprise 
et les contrôles financiers liés aux questions ESG ; et 9) toute autre responsabilité qui lui est assignée de temps à autre par le conseil.

Le comité d’audit de Cascades se compose de trois (3) membres indépendants, soit Michelle Cormier (présidente du comité), Nelson Gentiletti et Elif 
Lévesque. Tous les membres du comité d'audit sont indépendants au sens attribué à ce terme à l’article 1.4 du Règlement 52-110 des Autorités 
canadiennes en valeurs mobilières, et sont des experts financiers en audit. La rubrique qui suit présente la formation et l’expérience pertinentes de chaque 
membre du comité d'audit qui leur donnent: 1) la compréhension des principes comptables utilisés par la Société pour établir ses états financiers; 2) la 
capacité d’évaluer de manière générale l’application de ces principes comptables; 3) l’expérience dans l’établissement, la vérification, l’analyse ou 
l’évaluation d’états financiers qui présentent des questions comptables d’une ampleur et d’un degré de complexité comparables dans l’ensemble à ceux des 
questions dont on peut raisonnablement penser qu’elles seront soulevées par les états financiers de la Société, ou une expérience de supervision active de 
personnes exerçant ces activités; et 4) la compréhension des contrôles internes et des procédures de présentation de l’information financière. 
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Compensation

Le comité RH revoit et fait des recommandations au conseil quant à la rémunération annuelle payable aux membres de la haute direction, en tenant compte 
des recommandations du président et chef de la direction, le tout conformément à la politique de rémunération de la Société. De plus, le président du conseil 
soumet au comité RH son évaluation et sa recommandation sur la rémunération du président et chef de la direction. À partir de ces informations et de 
données de marchés provenant d'une firme externe, les membres du comité RH discutent, hors la présence des membres de la direction, de la rémunération 
des membres de la haute direction. La rémunération globale du président et chef de la direction et des autres membres de la haute direction fait l'objet de 
recommandations du comité RH au conseil.

Planification de la succession du chef de la direction

Le comité RH recommande, avec l'aide et le soutien du président du conseil, le profil du candidat recherché dans le cadre du processus de recrutement d'un 
nouveau chef de la direction, en tenant compte des objectifs visés par la Société, et présente ses recommandations au conseil quant au processus de 
recrutement du chef de la direction. Si un mandat de recrutement est confié à des consultants externes, le comité RH demeure responsable de l'analyse du 
bassin de candidats retenus.

6.4.4  COMITÉ SANTÉ ET SÉCURITÉ, ENVIRONNEMENT ET DÉVELOPPEMENT DURABLE

Le conseil a mis sur pied un comité SSEDD, afin de l'aider à s'acquitter de ses responsabilités à l'égard des questions suivantes : 1) l'efficacité des 
politiques, programmes et pratiques mis en place par la Société pour maintenir des lieux de travail sécuritaires et des employés en santé, lesquels font partie 
intégrante de l’engagement de la Société de créer de la valeur actionnariale à long terme ; 2) les questions législatives, réglementaires et sociales liées à 
l'environnement, la santé et la sécurité (« ESS ») qui pourraient affecter de manière significative ses activités commerciales, son rendement financier ou sa 
réputation ; 3) la conformité de la Société aux exigences légales et réglementaires en matière d’ESS imposés par les autorités gouvernementales et les 
organismes de réglementation ; 4) la mise en place d’un plan d’action en développement durable afin de réduire l’impact environnemental de ses 
infrastructures et activités et maximiser les retombées sociales et économiques ; 5) s’approprier les meilleures pratiques en développement durable en 
vigueur tenant compte des objectifs corporatifs établis en la matière ; 6) surveiller les progrès de la Société relativement aux objectifs qu'elle s'est fixés dans 
le cadre de son plan de développement durable, ainsi que toute question ESG liée au climat et à la sécurité au travail ; et 7) toute autre responsabilité qui lui 
est assignée de temps à autre par le conseil.

Le comité SSEDD est composé d'un minimum de quatre (4) administrateurs dont la majorité doit être indépendante.

Le comité SSEDD se réunit au moins quatre (4) fois par année, ou plus fréquemment si les circonstances l'exigent, et tient une séance à huis clos à chacune 
de ses réunions en l'absence des membres de la direction. Le comité SSEDD rend compte au conseil de ses activités.

Le comité SSEDD évalue périodiquement la pertinence de sa charte et, au besoin, fait des recommandations au comité de gouvernance et au conseil.

6.4.5 RÉUNIONS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION ET DE SES COMITÉS

Le conseil a tenu dix-sept (17) réunions au cours de l’exercice 2024. Le registre des présences de chaque administrateur aux réunions du conseil et de ses 
comités, tenues durant l’exercice 2024, se retrouve à la rubrique 3.1.2 Registre des présences des administrateurs aux réunions du conseil et de ses 
comités de la circulaire.

Les administrateurs indépendants se réunissent sans les membres de la direction après chaque réunion régulière du conseil et chaque réunion spéciale du 
conseil, sauf si les membres indépendants y renoncent et se réunissent seuls pour une réunion spéciale une fois par année. Les administrateurs 
indépendants se sont réunis quatorze (14) fois durant l'exercice 2024.

6.5 DIVERSITÉ CHEZ CASCADES

6.5.1 DIVERSITÉ AU CONSEIL D'ADMINISTRATION

Le comité de gouvernance est responsable de la sélection de candidats aux postes d'administrateurs et considère les candidats au mérite et en fonction des 
compétences, de la formation, de l'expérience et des connaissances. Au fil des années, la Société a modifié sa politique relative à la diversité du conseil afin 
de souligner sa conviction que la diversité est un attribut important du bon fonctionnement d'un conseil. La représentation actuelle de la diversité au sein du 
conseil a été évaluée au moyen d'un questionnaire annuel dans lequel les administrateurs ont fourni des informations sur une base volontaire. Si une 
personne choisissait de ne pas répondre, aucune hypothèse n'a été faite.

Le conseil s'engage pleinement à veiller à ce que les femmes soient bien représentées au sein du conseil, conformément à la politique susmentionnée 
concernant la diversité du conseil et estime que cette représentation reste forte. La Société vise la zone paritaire dans la composition de son conseil et cet 
objectif a été maintenu en 2023 et en 2024 où 45%, soit cinq (5) sur onze (11), des administrateurs s'identifiaient comme femmes. Cette année, si à la suite 
de l’assemblée générale des actionnaires du jeudi 8 mai 2025, les candidats proposés sont élus, le conseil sera de nouveau composé à 45 % de femmes, 
soit cinq (5) administratrices sur un total de onze (11).

Le conseil n'a pas fixé d'objectifs spécifiques pour d'autres groupes de diversité tels que les minorités visibles, les minorités ethniques, les autochtones et les 
personnes handicapées. En 2024, deux (2) administrateurs de la Société se sont identifiés comme tel. De surcroit, le comité de gouvernance s'assure que le 
processus de renouvellement du conseil de Cascades inclut des candidats administrateurs issus de ces communautés dans le bassin de candidats et dans 
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RUBRIQUE 7

AUTRES RENSEIGNEMENTS

7.1 INTÉRÊT DE PERSONNES INFORMÉES ET D'AUTRES PERSONNES 
DANS DES OPÉRATIONS IMPORTANTES

La direction de la Société n’est au courant d’aucun intérêt d’un administrateur ou dirigeant de la Société, d’un candidat de la direction au poste 
d’administrateur de la Société ou d’un membre du groupe de l’une des personnes précitées ou d’une personne avec laquelle elles ont des liens dans toute 
transaction effectuée depuis le début du dernier exercice de la Société ou dans toute transaction projetée qui a eu ou aura un effet important sur la Société, 
l’une de ses filiales ou l’une de ses sociétés affiliées.

7.2 PRÊTS AUX ADMINISTRATEURS ET AUX MEMBRES DE LA 
HAUTE DIRECTION

Au 31 décembre 2024, aucun dirigeant, administrateur ou candidat à un poste d’administrateur de la Société n’était endetté envers la Société ou l’une de ses 
filiales ou divisions.

7.3 AUTRES QUESTIONS

La direction et le conseil ne sont pas au courant d’autre question susceptible d’être soumise à l’assemblée, mises à part les questions mentionnées dans 
l’avis de convocation. Toutefois, si d’autres questions sont régulièrement soumises à l’assemblée, il est entendu que les personnes désignées dans le 
formulaire de procuration ci-joint pourront se prononcer sur ces questions selon leur bon jugement.

7.4  ENGAGEMENT DES ACTIONNAIRES

Le conseil croit en l'importance d'un dialogue ouvert et constructif avec ses actionnaires. Pour favoriser une telle communication, le comité de gouvernance a 
approuvé, en 2017, une politique qui dresse les grandes lignes de la façon dont le conseil et la direction peuvent communiquer avec les actionnaires, et vice-
versa, et a recommandé son approbation au conseil. Cette politique est disponible sur le site Web de la Société à www.cascades.com. Les actionnaires 
peuvent communiquer avec le conseil et les présidents des comités par l'entremise du Secrétariat corporatif, en indiquant la mention « confidentiel » sur leur 
envoi, aux coordonnées indiquées à la rubrique 7.6 Renseignements supplémentaires de la circulaire. 

Nous apprécions grandement la rétroaction continue de nos actionnaires sur divers aspects de notre gouvernance. Que ce soit lors de notre vote consultatif 
annuel sur la rémunération, ou lors de réunions avec des actionnaires importants auxquelles ont participé notre administratrice principale et le président du 
conseil. Ce retour d’information est particulièrement important en période de changements comme lors de la récente nomination de M. Hugues Simon, le 
premier président et chef de la direction externe de la Société.

Au cours de l'année 2024, l'administratrice principale et le président du conseil ont rencontré des actionnaires lors de réunions individuelles pour discuter 
d'une variété de sujets importants pour les actionnaires, tel que décrit dans la rubrique 5.1.1 Aperçu de l'exercice 2024 de la circulaire. Les actionnaires ainsi 
rencontrés représentent environ 20 % des actions émises et en circulation de la Société.

7.5 PROPOSITIONS D'ACTIONNAIRES

Les propositions relatives à toute question que les personnes habiles à voter à la prochaine assemblée annuelle des actionnaires veulent soumettre à cette 
assemblée doivent être reçues par la Société au plus tard le 15 décembre 2024.
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7.6 RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES

L’information financière concernant la Société est fournie dans les états financiers comparatifs de la Société et dans son rapport de gestion pour l’exercice 
terminé le 31 décembre 2024. D’autres renseignements concernant la Société peuvent être obtenus sur le site www.sedarplus.ca. Les actionnaires peuvent 
obtenir sans frais un exemplaire de la version la plus récente des états financiers consolidés, des états financiers intermédiaires, du rapport de gestion, de la 
notice annuelle et de la circulaire de sollicitation de procurations de la direction, en s’adressant au secrétaire corporatif de la Société, à l’adresse ci-dessous :

Cascades inc.
Secrétaire corporatif      ou par courriel à l'adresse :
404, boul. Marie-Victorin    conseil_administration@cascades.com
Kingsey Falls (Québec) J0A 1B0

7.7 APPROBATION DES ADMINISTRATEURS

Le conseil de la Société a approuvé le contenu de la circulaire de sollicitation de procurations de la direction ainsi que son envoi aux actionnaires.

Michael Guerra
SECRÉTAIRE CORPORATIF
KINGSEY FALLS, QUÉBEC, 14 mars 2025
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Proposition retirée A-2: Vote consultatif sur la rémunération des hauts 
dirigeants
__________________________________________________________________________________________________________________________ 

À la suite de discussions avec la Société, le MÉDAC a accepté de retirer la proposition suivante. À la demande du MÉDAC, la proposition, les commentaires 
du MÉDAC et la réponse du conseil d'administration sont présentés ci-dessous.

TEXTE DU MÉDAC :

Il est proposé que le conseil d’administration informe les actionnaires et l’ensemble des parties prenantes des actions qu’il a prises afin de 
rehausser le niveau de satisfaction à l’égard de sa politique de rémunération.

ARGUMENTAIRE DU MÉDAC AU SOUTIEN DE SA PROPOSITION :

Annuellement, des parties prenantes soulèvent la question : jusqu'à quel point ces rémunérations des hauts dirigeants sont justifiées et acceptables et à quel 
point, elles n'entraînent pas des problèmes sociaux au sein de notre société ? Depuis plusieurs années, des recherches académiques ont été réalisées afin 
de déterminer quel est l'impact d'un PDG sur la performance d'une organisation ? Bien qu'il ne fasse aucun doute que les PDG et leurs principaux 
collaborateurs puissent avoir un certain impact sur la performance financière et extra-financière de leurs organisations, ils ont également comme 
responsabilité d'assurer l'équité interne et de promouvoir une meilleure distribution de la richesse au sein de notre société.

Compte tenu du nombre d'actionnaires ayant exprimé leur insatisfaction en regard de la politique de rémunération, nous croyons important qu'une mise au 
point soit effectuée au cours de la prochaine assemblée annuelle quant aux actions entreprises afin de bonifier la politique de rémunération.

Lors de la dernière assemblée annuelle, plus de 16 % des droits de votes exprimés par les actionnaires l'étaient contre la politique de rémunération.

RÉPONSE DE LA SOCIÉTÉ À LA PROPOSITION DU MÉDAC :

La divulgation demandée se trouve dans la circulaire à la section 5 Déclaration de la rémunération de la haute direction. Tel que divulgué, dans le cadre de 
ses efforts continus pour maintenir son régime de rémunération des membres de la haute direction aligné aux meilleures pratiques du marché et aux 
attentes des actionnaires, le conseil a approuvé diverses modifications au régime de rémunération des dirigeants au cours des exercices 2023 et 2024, 
après consultation auprès de la direction et des consultants indépendants en rémunération de la Société.

Les changements mis en œuvre au cours de l'exercice 2023 ont entraîné une amélioration de 13,26 % du résultat sur le vote consultatif sur la rémunération 
des hauts dirigeants lors de l'assemblée générale annuelle des actionnaires tenue en 2024, ainsi que le soutien d'ISS et de Glass Lewis dans leur 
recommandation de vote l'année dernière.

Une part importante des votes exprimés par les actionnaires contre la politique de rémunération l'an dernier est attribuable aux lignes directrices de l'un d'eux 
portant sur le recours aux actions dans la rémunération des dirigeants. Il s’agit d’une directive particulière de cet actionnaire qui détient plus de 10 % de nos 
actions émises et en circulation. La Société a maintenu un dialogue avec cet actionnaire à ce sujet et continuera de le faire.

Comme convenu avec le MÉDAC, cette proposition n’est pas soumise au vote des actionnaires.
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Proposition A-3: Divulgation des langues maîtrisées par les employés
__________________________________________________________________________________________________________________________ 

Il est proposé que les langues maîtrisées les employés soient divulguées, en ventilant l'information par juridiction, pour tous les territoires (pays, 
états, provinces) où la société a des activités. 

ARGUMENTAIRE DU MÉDAC AU SOUTIEN DE SA PROPOSITION :

Au moment de son embauche, les compétences d'un candidat sont évaluées pour déterminer si elles satisfont aux exigences de l'emploi pour lequel il 
postule. Parmi celles-ci, il y a nécessairement ses compétences linguistiques. L'information à ce sujet est connus de toutes les entreprises. Cette 
information, dans sa forme statistique, est d'intérêt pour tout le monde. 

Dans les dernières années, plusieurs polémiques publiques sur la langue ont entaché la réputation d'importantes entreprises quand à leur responsabilité 
sociale et à l'interprétation qu'elles font de leurs devoirs et obligations quant à la diversité, inhérente à nos sociétés. La langue, inscrite au cœur de nos 
institutions démocratiques, est en effet un attribut fondamental de la collectivité. Il faut éviter que de telles situations, nuisibles à tout point de vue, ne se 
reproduisent. Il est à cet effet - et pour plusieurs autres raisons par ailleurs - opportun, pour toutes les parties intéressées (parties prenantes), de connaître, 
par le truchement d'une divulgation formelle et officielle, les langues maîtrisées par les employés de la banque.

Évidemment, par « maîtrise » de la langue, il est entendu un niveau de langue suffisant pour en permettre l'utilisation généralisée à l'oral et à l'écrit, dans 
toutes les sphères d'activité des personnes, tant morales que physiques, soit un niveau de langue suffisant pour permettre à chacun d'assumer ses devoirs 
et ses fonctions pleinement et entièrement. 

RÉPONSE DE LA SOCIÉTÉ À LA PROPOSITION DU MÉDAC :

En raison de la taille de la Société et du grand nombre d’employés œuvrant dans plusieurs juridictions, nous avons choisi de ne pas tenir un registre complet 
de toutes les langues parlées par chaque employé. Notre entreprise adhère à une politique stricte de collecte des renseignements personnels auprès de nos 
employés, nous collectons uniquement les renseignements foncièrement nécessaires, garantissant ainsi la confidentialité et la protection des données.

Nous pouvons toutefois confirmer que tous nos employés ont une bonne compréhension soit du français ou de l’anglais. Toutes nos politiques et 
communications internes sont fournies dans les deux (2) langues afin d’assurer clarté et accessibilité à tous les membres du personnel en fonction de leurs 
besoins. De plus, la Société continue de respecter toutes les lois et tous les règlements applicables en matière de langue.

De surcroît, comme indiqué dans les éditions précédentes de la circulaire de sollicitation de procurations de la Société, nous pouvons confirmer que tous nos 
dirigeants et membres de notre conseil d’administration maîtrisent le français et l’anglais. Les renseignements à ce sujet se trouvent dans la circulaire à la 
section 3.1 Description des candidats et à la section 5.1 Analyse et discussion de la rémunération.

Compte tenu de ce qui précède, le conseil et la direction recommandent aux actionnaires de voter CONTRE la proposition du MÉDAC.
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ANNEXE B

CHARTE DU COMITÉ D’AUDIT ET DES 
FINANCES 

1. OBJET

La présente charte vise à décrire le rôle du comité d’audit et des finances (le « comité ») ainsi que les fonctions et les responsabilités qui lui sont déléguées 
par le conseil d’administration (le « conseil »). Le comité a pour principale fonction d’aider le conseil à s’acquitter de sa responsabilité de surveillance à 
l’égard des questions suivantes : 

• la qualité et l’intégrité des états financiers de la Société ; 
• le processus de gestion du risque d’entreprise ; 
• le processus de présentation et de communication de l’information financière ; 
• les systèmes de contrôle interne et de contrôles financiers ; 
• les compétences, le rendement et l’indépendance de l’auditeur indépendant de la Société ; 
• la fonction et le processus d’audit interne ; 
• le respect par la Société des exigences légales et réglementaires afférentes aux états financiers de la Société ;
• toute autre responsabilité que le conseil pourrait lui déléguer de temps à autre. 

2. RÉPARTITION DES RESPONSABILITÉS 

En remplissant les fonctions du comité décrites dans la présente charte, les membres du comité reconnaissent que le rôle de celui-ci est d’exercer une 
fonction de surveillance des processus d’information financière au nom du conseil et de faire rapport régulièrement de ses activités à celui-ci. La direction de 
la Société est responsable de la préparation, de la présentation et de l’intégrité des états financiers de la Société et de l’efficacité des mesures de 
surveillance internes visant l’information financière.

La direction doit maintenir en vigueur des principes et politiques adéquats de rapports comptables et financiers et des contrôles internes et procédures en 
conformité avec les normes comptables et les lois et règlements applicables. L’auditeur indépendant a la responsabilité de planifier et d’exécuter l’audit des 
états financiers annuels de la Société et de l’audit annuel de l’évaluation effectuée par la direction de l’efficacité des mesures de surveillance internes visant 
l’information financière et autres procédures d’audit. 

Dans l’exécution de ses fonctions, les membres du comité se doivent d’entretenir des discussions constructives et ouvertes avec le conseil, l’auditeur 
indépendant, l’auditeur interne et la direction de la Société. 

3. COMPOSITION ET ORGANISATION 

Le comité se compose d’un minimum de trois administrateurs lesquels sont nommés par le conseil, sur recommandation du comité de gouvernance, 
responsabilité sociale et mises en candidature, par résolution ou à la première réunion qui suit l’assemblée annuelle des actionnaires. Chaque membre du 
comité doit satisfaire aux exigences applicables en matière d’indépendance et d’expérience imposées par les lois régissant la Société, les bourses 
applicables à la cote desquelles les titres de la Société sont inscrits et les autorités de réglementation en valeurs mobilières compétentes.

Tous les membres du comité doivent avoir des compétences financières selon les lois applicables, et au moins un membre du comité doit avoir une expertise 
en comptabilité ou en gestion financière connexe selon l’appréciation du conseil. 

Le comité choisit un des membres du comité comme président du comité et, le secrétaire ou secrétaire adjoint de la Société ou la personne désignée par le 
secrétaire est le secrétaire de toutes les réunions du comité et tient les procès-verbaux des délibérations du comité. 

4. RÉUNIONS ET RESSOURCES 

Le comité doit se réunir au moins quatre fois par année ou plus souvent si les circonstances le justifient. Sauf si les membres du comité y renoncent, le 
comité tient une séance à huis clos à chacune de ses réunions en l’absence des membres de la direction. Dans le cadre de son mandat de favoriser des 
relations ouvertes, le comité doit aussi rencontrer l’auditeur interne, la direction et l’auditeur indépendant à des fins de discussion, au cours de réunions 
séparées, à huis clos, selon le besoin. 

Le comité établit ses propres règles et procédures (sous réserve de toute directive particulière provenant du conseil) et se réunit au lieu et selon les 
modalités prévues dans ses règles. Lors des réunions du comité, la présence d’une majorité de ses membres en fonction constitue quorum. 

Le président du comité établit l’ordre du jour de chaque réunion du comité en consultation avec le vice-président et chef de la direction financière, le 
secrétaire et l’auditeur interne. L’ordre du jour et les documents pertinents sont distribués aux membres du comité en temps utile avant les réunions. 
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Le président du comité fait rapport trimestriellement et au besoin au conseil des activités du comité et présente des recommandations pour toutes questions 
que le comité pourra juger nécessaires ou appropriées. 

Le comité dispose en tout temps de voies de communication directes et transparentes avec la direction, l’auditeur interne et l’auditeur indépendant lui 
permettant d’étudier au besoin avec eux de questions particulières. 

Le comité a le pouvoir, sans autre approbation du conseil, d’engager des conseillers externes, y compris des conseillers juridiques, comme il le juge 
approprié pour exercer ses fonctions, et de fixer et de payer leur rémunération. 

Le comité a le droit, dans l’exercice de ses fonctions et pour s’acquitter de ses responsabilités, d’examiner les livres et les comptes pertinents de la Société, 
ses divisions et ses filiales. 

5. FONCTIONS ET RESPONSABILITÉS 

Outre les responsabilités susmentionnées, le comité traite des questions suivantes :

5.1 À L'ÉGARD DE LA PRÉSENTATION DE L'INFORMATION FINANCIÈRE 

• examine la qualité et l’intégrité du processus comptable et du processus de présentation et de communication de l’information financière de la 
Société au moyen de discussions avec la direction, l’auditeur indépendant et l’auditeur interne ; 

• examine avec la direction et l’auditeur indépendant les états financiers annuels audités de la Société, y compris l’information contenue dans le 
rapport de gestion, les communiqués de presse connexes ainsi que le rapport de l’auditeur indépendant sur les états financiers annuels audités 
avant leur divulgation au public et le dépôt auprès des autorités en valeurs mobilières ; 

• examine les états financiers intermédiaires non audités, y compris le rapport de gestion pour chaque période intermédiaire d’un exercice financier et 
les communiqués de presse connexes avant leur divulgation au public et le dépôt auprès des autorités en valeurs mobilières ;

• examine l’information financière contenue dans les prospectus, notices d’offre, la notice annuelle et autres documents d’information publics 
renfermant de l’information financière auditée ou non auditée, soumis à l’approbation du conseil ;

• examine avec l’auditeur indépendant et la direction la qualité, la pertinence et la communication des principes et conventions comptables de la 
Société, des hypothèses sous-jacentes et des pratiques en matière de présentation de l’information ainsi que les propositions de modification à 
ceux-ci ; 

• passe en revue les analyses ou autres communications écrites préparées par la direction, l’auditeur interne ou l’auditeur indépendant indiquant les 
questions importantes concernant la présentation de l’information financière et les décisions prises dans le cadre de la préparation des états 
financiers, y compris toute analyse de l’incidence sur les états financiers de l’application des standards internationaux de divulgation d’information 
financière et de développement durable ; 

• vérifie que les attestations de la direction à l’égard des rapports financiers sont conformes à la législation applicable ; 
• passe en revue les litiges importants et les initiatives d’ordre réglementaire ou comptable qui pourrait avoir une influence appréciable sur la situation 

financière ou les résultats d’exploitation de la Société et vérifie la pertinence de leur communication dans les documents révisés par le comité ; 
• passe en revue les résultats de l’audit externe, les problèmes importants qui ont retenu l’attention de l’auditeur indépendant à l’occasion de l’audit 

ainsi que la réponse ou le plan d’action de la direction relativement à toute lettre de recommandations de l’auditeur indépendant. 

5.2 À L'ÉGARD DE LA GESTION DES RISQUES ET DES CONTRÔLES INTERNES 

• reçoit périodiquement un rapport de la direction évaluant le caractère adéquat et l’efficacité des contrôles et des procédures de communication de 
l’information et des systèmes de contrôle interne de la Société ; 

• passe en revue, annuellement et au besoin, les protections d’assurances de la Société ; 
• évalue l’efficacité de l’ensemble du système des contrôles internes ainsi que du processus d’identification et de gestion des principaux risques pour 

la Société ; 
• examine les plans d'affectation du capital de la Société, y compris les politiques en matière de dividendes, les programmes de rachat d’actions, la 

structure globale de la dette et le ratio de levier financier, et recommander au conseil d’approuver ceux-ci ; 
• examine la pertinence de toute forme de financement ; 
• passe en revue les dépenses importantes en immobilisations et autres dépenses majeures, les opérations entre personnes apparentées 

importantes et toute autre opération qui pourrait modifier la structure financière ou organisationnelle de la Société, y compris les postes hors bilan ; 
• s’enquiert périodiquement des politiques de capitalisation des régimes de retraite de même que de la gestion des placements, de la structure et du 

rendement des régimes de retraite ;
• aide le conseil à s’acquitter de sa responsabilité de s’assurer que la Société respecte les exigences légales et réglementaires applicables afférentes 

aux états financiers de la Société ; 
• tout en s’assurant de maintenir le caractère confidentiel et anonyme des communications, établit des procédures pour la réception, la conservation 

et le traitement des plaintes communiquées à la Société au sujet des questions d'éthique, de comptabilité, de contrôles comptables internes ou 
d’audit, y compris les préoccupations transmises par les employés concernant des questions de comptabilité ou d’audit ;

• passe en revue périodiquement avec le conseil, les auditeurs internes et l’auditeur indépendant de la Société et les membres de la direction, le 
programme et les pratiques antifraudes de la Société ;

• examine les politiques de la Société et les paramètres qui s’appliquent aux opérations de couverture et aux contrats sur dérivés conclus par la 
direction afin de gérer les risques associés aux fluctuations du change, aux prix des marchandises et aux taux d’intérêt et tous les autres risques 
associés aux contrats sur dérivés que la Société conclut ; 

• examine la surveillance par la direction des questions liées à la technologie de l’information affectant la Société ;

Cascades Circulaire de la direction 61



• examine le plan de continuité des activités et le plan de reprise après sinistre de la Société ;
• étudie avec la direction tout dossier fiscal important.

5.3 À L'ÉGARD DE LA FONCTION DE L'AUDITEUR INTERNE 

• s’assure que le responsable de l’audit interne a un rapport hiérarchique fonctionnel avec le comité d’audit ;
• examine, de concert avec la direction, la qualité et l’expérience des effectifs ;
• approuve la nomination et la fin du mandat de l'audit interne de la Société ; 
• examine régulièrement le rendement de la fonction d’audit interne, ses responsabilités, sa dotation en personnel et son budget ; 
• approuve la rémunération du responsable de l’audit interne, sur recommandation de la direction ; 
• évalue annuellement, de concert avec la direction, les objectifs et la performance du responsable de l’audit interne ;
• passe en revue et approuve annuellement le plan d’audit interne ; 
• tient des discussions privées avec l’auditeur interne pour établir l’indépendance de l’audit interne, le niveau de collaboration obtenu de la direction, 

le degré d’interaction avec l’auditeur indépendant, ainsi que les divergences d’opinion ou autres différends non résolus. 

5.4 À L'ÉGARD DE L'AUDITEUR INDÉPENDANT 

• recommande au conseil, la nomination de l’auditeur indépendant et, s’il y a lieu, sa destitution (dans les deux cas, sous réserve de l’approbation des 
actionnaires), le rémunère, et examine ses compétences, son rendement et son indépendance ; 

• s’assure que l’auditeur indépendant en tant que représentant des actionnaires rend des comptes au comité et au conseil ; 
• approuve tous les services d’audit fournis par l’auditeur indépendant, et détermine et approuve au préalable les services non liés à l’audit, 

conformément aux lois et règlements applicables ; 
• discute avec l’auditeur indépendant de la qualité et non seulement de l’acceptabilité des principes comptables de la Société, comprenant i) toutes 

les conventions et pratiques comptables essentielles utilisées, ii) les autres traitements de l’information financière qui ont fait l’objet de discussions 
avec la direction, les implications de leur utilisation; et iii) toute autre communication écrite importante entre la Société et l’auditeur indépendant, y 
compris tout désaccord ou différend non résolu entre la direction et l’auditeur indépendant qui pourraient avoir une incidence sur les états 
financiers ; 

• passe en revue au moins une fois par année, un rapport de l’auditeur indépendant décrivant ses relations avec la Société et confirmant son 
indépendance, et discute avec l’auditeur indépendant de tout service ou relation pouvant avoir des répercussions sur la qualité des services d’audit, 
ou l’objectivité et l’indépendance de l’auditeur indépendant ; 

• examine et approuve les politiques de la Société en matière d’embauche visant des associés et des salariés, anciens ou actuels, de l’auditeur 
indépendant de la Société. 

5.5 ÉVALUATION DU RENDEMENT DU COMITÉ 

• prépare et révise avec le conseil, une évaluation annuelle de rendement du comité et de ses membres et passe en revue une fois par année, le 
libellé de son mandat afin de s’assurer qu’il est toujours adéquat, et formule, s’il y a lieu, des recommandations au conseil. 

Approuvée par le conseil d'administration le 2 août 2023.
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ANNEXE C

CHARTE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

1. ÉNONCÉ DE POLITIQUE

Les membres du conseil d’administration (le « Conseil ») de Cascades inc. (la « Société ») sont élus par les actionnaires de la Société afin de superviser la 
gestion des activités commerciales et des affaires internes de la Société conformément aux pouvoirs qui lui sont conférés par les statuts constitutifs et les 
règlements administratifs de la Société et conformément aux obligations que lui imposent la Loi sur les sociétés par actions (Québec), (« LSAQ ») et autres 
lois applicables. La gestion des affaires courantes relève des membres de la haute direction de la Société.

La responsabilité première qui incombe au Conseil consiste à encadrer la direction et à préserver et accroître la viabilité de l’entreprise dans le respect des 
intérêts de l’ensemble des actionnaires et des autres parties prenantes.

2. COMPOSITION

2.1 NOMBRE D'ADMINISTRATEURS

Le nombre d’administrateurs doit être établi de temps à autre par résolution du Conseil, à l’intérieur des limites prévues par les statuts de la Société.

Le comité de gouvernance, responsabilité sociale et mises en candidature (le « comité de gouvernance ») du Conseil veille aux points suivants : le nombre 
de membres et la composition souhaités, la nécessité de recruter et l’expérience recherchée chez les nouveaux candidats. Le comité de gouvernance 
examine et recommande au Conseil les candidats aux postes d’administrateurs. Le Conseil approuve le choix final des candidats pour nomination et élection 
par les actionnaires.

2.2 SÉLECTION DES MEMBRES

Le comité de gouvernance détermine s’il faut modifier la taille du Conseil ou recruter de nouveaux candidats à des postes d’administrateurs. Il établit les 
compétences particulières requises des candidats, examine les candidatures et recommande au Conseil les candidatures retenues. Dans le cadre de sa 
recherche de candidats, le comité de gouvernance s’assure du respect de la Politique sur la diversité au conseil d’administration.

2.3 INDÉPENDANCE

Le Conseil doit être composé en majorité d’administrateurs indépendants qui sont indépendants au sens des lois et des règlements applicables en matière 
de valeurs mobilières.

2.4 CARACTÉRISTIQUES ET ATTRIBUTIONS DES ADMINISTRATEURS

Les membres du Conseil doivent posséder les qualités suivantes :

• Posséder une expérience de travail pertinente pour superviser et conseille r;
• Agir en toute honnêteté et de bonne foi dans le meilleur intérêt de la Société ;
• Consacrer suffisamment de temps aux affaires de la Société et s’acquitter de leurs tâches avec le soin, la diligence et la compétence dont ferait 

preuve, en pareilles circonstances, une personne prudente ;
• Exercer leur jugement en toute indépendance sur tout un ensemble de questions ;
• Soulever des questions et traiter des enjeux qui favorisent des débats fructueux au Conseil et dans chacun des comités ;
• Assister, dans la mesure du possible, à toutes les réunions du Conseil et des comités ;
• Réviser la documentation fournie par la direction avant la tenue des réunions du Conseil et de chacun des comités.

2.5 PRÉSIDENT DU CONSEIL

Le Conseil nomme son président et vice-président (s’il y a lieu) parmi les administrateurs de la Société. Si le président du Conseil est un administrateur non 
indépendant, le Conseil devra aussi nommer un administrateur principal parmi les administrateurs indépendants.

2.6 DURÉE DU MANDAT DES ADMINISTRATEURS

Les administrateurs sont élus individuellement par les actionnaires lors de chaque assemblée annuelle, à moins que le Conseil ne nomme un administrateur 
pour combler un poste vacant jusqu’à la prochaine assemblée annuelle. Le mandat de chaque administrateur se termine à la prochaine assemblée annuelle 
de la Société ou au moment de l’élection de son successeur.
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3. RÉMUNÉRATION

Le Conseil examinera périodiquement, suivant la recommandation du comité de gouvernance, le caractère suffisant et la forme de la rémunération des 
administrateurs. Le comité de gouvernance doit faire des recommandations au Conseil lorsqu'il estime que des changements de rémunération sont justifiés. 
Par ailleurs, le Conseil veillera à ce que la rémunération soit un reflet réaliste des responsabilités et risques que comporte le poste d'administrateur. 

4. FONCTIONS ET RESPONSABILITÉS DU CONSEIL

Dans le cadre de sa responsabilité de gérance, le Conseil fait part à la direction de son avis sur d’importantes questions commerciales et est responsable de 
ce qui suit :

4.1 PROCESSUS DE PLANIFICATION STRATÉGIQUE

Adopter un processus de planification stratégique, participer audit processus et approuver ou passer en revue, au moins une fois par année, un plan 
d’affaires et un cadre stratégique qui tient compte, notamment, des opportunités et des risques et surveiller la mise en œuvre et l’exécution du plan 
d’implantation défini par la haute direction.

4.2 QUESTIONS FINANCIÈRES, GESTION DES RISQUES ET CONTRÔLES INTERNES

• S’assurer qu’un processus d’identification et d’évaluation des principaux risques auxquels la Société est exposée est en place et superviser, 
directement ou par l’intermédiaire du comité d’audit et des finances auquel il a délégué cette responsabilité, la mise en place de systèmes 
appropriés permettant la gestion de ces risques ;

• En collaboration avec le comité d’audit et des finances, obtenir l’assurance raisonnable que les contrôles internes et les systèmes de gestion de 
l’information de la Société sont adéquats ;

• Approuver les budgets annuels d’exploitation et d’immobilisations, ainsi que toute opération importante hors du cours normal des affaires en 
conformité avec les politiques en vigueur ;

• Approuver toutes formes de financement en conformité avec les politiques en vigueur ;
• Approuver les états financiers et autre information financière, ainsi que les communiqués de presse s’y rapportant ;
• Adopter et réviser périodiquement la politique de la Société en matière de communications avec les investisseurs et le public en général.

4.3 VALEURS MOBILIÈRES ET DIVIDENDES

Approuver les prospectus, le mode et les modalités d’émission de titres, la déclaration de dividendes, l’achat, le rachat et toute forme d’acquisition de titres, 
la circulaire de sollicitation de procurations de la direction, la notice annuelle et tous les autres documents relatifs à l’information continue exigés en vertu des 
normes canadiennes en matière de gouvernance.

4.4 RESSOURCES HUMAINES ET RELÈVE

• Nommer le président et chef de la direction et les autres membres de la haute direction ;
• Approuver la rémunération et les conditions d’emploi du président et chef de la direction et des autres membres de la haute direction, sur 

recommandation de ce dernier, par l’entremise du comité des ressources humaines ;
• Évaluer le rendement du président et chef de la direction en tenant compte des attentes du Conseil et des objectifs fixés annuellement et s’assurer 

que des processus soient mis en place par celui-ci pour évaluer les autres membres de la haute direction ;
• Établir le processus de planification de la relève du président et chef de la direction, et superviser le processus de sélection du président et chef de 

la direction ;
• Prendre des mesures pour assurer qu’un processus est en place pour le recrutement, la formation, le perfectionnement des compétences, le 

maintien en fonction et la relève des membres de la haute direction. 

4.5 GOUVERNANCE

• Surveiller et passer en revue, au besoin, la démarche de la Société en matière de gouvernance, y compris les principes et les lignes directrices en la 
matière ;

• Prendre des mesures pour évaluer les structures et processus qui permettent au Conseil d’agir de manière indépendante de la direction ;
• S’assurer, dans la mesure du possible, que le président et chef de la direction et les autres membres de la haute direction sont intègres et créent 

une culture fondée sur l’intégrité et l'imputabilité à l’échelle de la Société ;
• Voir à la mise en place d’un programme d’orientation et de formation pour les membres du Conseil, de façon à veiller à ce que les nouveaux 

administrateurs reçoivent une formation et une orientation adéquates; s’assurer que la connaissance et la compréhension des administrateurs de 
l’entreprise restent à jour par un programme de visite d’unités d’exploitation, par des rapports et présentations sur des sujets reliés aux activités de 
l’entreprise et des rencontres informelles avec les membres de la haute direction ;

• Examiner périodiquement la présente charte afin de s’assurer qu’elle tient compte des responsabilités du Conseil sur le plan de la gérance ;
• Surveiller la taille et la composition du Conseil pour favoriser l’efficacité du processus décisionnel ;
• Approuver la liste des candidats aux postes d’administrateur en vue de leur élection par les actionnaires et combler les postes vacants ;
• Mettre en place des comités du Conseil et définir leur mandat afin d’aider le Conseil à s’acquitter de son rôle et de ses responsabilités ;

Cascades Circulaire de la direction 64



• Établir les responsabilités des administrateurs et les attentes dont ceux-ci font l’objet, y compris en ce qui a trait à la présence et à la participation 
aux réunions du Conseil et de ses comités ;

• Établir et maintenir un processus formel permettant d’évaluer régulièrement l’efficacité du Conseil, du président du Conseil, de chacun des comités, 
du président de chaque comité et de chacun des administrateurs.

4.6 RESPONSABILITÉ SOCIALE

• Surveiller et passer en revue, selon le cas, les politiques et pratiques de la Société en matière d’environnement, de santé et de sécurité et de 
développement durable ;

• Surveiller la performance et la conformité de la Société en matière d’environnement ainsi qu’en matière de santé et de sécurité au travail ;
• Examiner, approuver et surveiller le positionnement de la Société par rapport aux facteurs environnementaux, sociaux et de gouvernance (« ESG ») 

et s’assurer qu’elle en tient compte dans la gestion de ses activités et de ses ressources humaines.

5. RÉUNIONS DU CONSEIL

Le Conseil tient des réunions régulières trimestrielles ainsi que des réunions supplémentaires, au besoin, afin d’examiner des questions particulières. Le 
président du Conseil établit l’ordre du jour de concert avec les membres appropriés de la haute direction, lequel est transmis aux membres du Conseil avec 
les procès-verbaux des réunions précédentes.

Les documents d’information et autres jugés pertinents à la compréhension des points à l’ordre du jour sont communiqués d’avance aux membres du 
Conseil, en prévision de chaque réunion.

Le Conseil tient une séance à huis clos à chacune de ses réunions en l’absence de la direction afin de permettre aux administrateurs de discuter 
ouvertement.

6. COMITÉS DU CONSEIL

Le Conseil peut déléguer certains de ses pouvoirs à ses comités, dans la mesure permise par les lois qui régissent la Société. Les recommandations des 
comités du Conseil sont assujetties à l’approbation du Conseil.

Afin de l’aider à s’acquitter de ses responsabilités, le Conseil a mis en place les comités suivants: le comité d’audit et des finances, le comité de 
gouvernance, le comité des ressources humaines et le comité Environnement, santé et sécurité et développement durable. D’autres comités ou sous-
comités peuvent être établis par le Conseil afin de traiter de sujets particuliers. Chaque comité a son propre mandat écrit. Il incombe au Conseil de surveiller 
l’exécution des fonctions qu’il a déléguées à chacun de ses comités.

7. COMMUNICATION AVEC LE CONSEIL

Les actionnaires et autres parties prenantes peuvent communiquer avec le Conseil ou avec des administrateurs à titre individuel, en contactant le secrétariat 
corporatif ou par courriel à conseil_administration@cascades.com.

8. CONSEILLERS

Les administrateurs pourront faire appel aux services de conseillers indépendants ou d’autres experts, s’il le juge approprié, aux frais de la Société avec 
l’approbation du comité de gouvernance.

Modifié et approuvé par le conseil d’administration le 21 février 2024.
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ANNEXE D

MANDAT DU PRÉSIDENT DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION

Le président du conseil d’administration (le « conseil ») de Cascades Inc. (la « société ») est l’administrateur responsable du fonctionnement efficace du 
conseil. Nommé pour un mandat d’un an suivant chaque assemblée annuelle des actionnaires, les principales responsabilités du président du conseil sont 
de superviser le conseil et de l’aider à s’acquitter de ses fonctions et responsabilités de manière efficace et indépendante de la direction.

Le président du conseil a les responsabilités suivantes:

Réunion
1. établir, en collaboration avec le président et chef de la direction et le secrétaire corporatif, l'ordre du jour des réunions du conseil ;
2. établir, en collaboration avec le président et chef de la direction, le secrétariat corporatif et les présidents des comités du conseil, selon le cas, la 

fréquence, les dates et les lieux des réunions du conseil et des comités du conseil ainsi que des assemblées des actionnaires ;
3. présider les réunions du conseil afin qu’elles se déroulent de manière efficace et productive, et favoriser des discussions ouvertes et sans 

contraintes ;
4. s'assurer qu'un ensemble de documents appropriés est fourni à chaque administrateur en temps opportun avant toute réunion du conseil ;
5. s’assurer, en collaboration avec les présidents des comités du conseil, du bon fonctionnement et de l'efficacité des travaux des comités du 

conseil. À cet égard, le président du conseil peut choisir d’assister en tant que participant à toute réunion de tout comité du conseil, sans droit de 
vote ;

6. veiller à ce que les comités du conseil présentent des rapports au conseil après chacune de leur réunion; et
7. veiller à ce que le conseil ait l’occasion de se réunir sans la présence de la direction.

Relation avec la direction
8. servir de ressource pour le président et chef de la direction quant aux initiatives stratégiques et commerciales importantes ;
9. rencontrer régulièrement le président et chef de la direction afin de lui faire part de commentaires et de suggestions au nom du conseil ;
10. travailler en collaboration avec le conseil et la direction, le cas échéant, pour suivre les progrès de la planification stratégique de la société ;
11. favoriser des relations constructives entre le conseil et la direction, et servir de relais pour la direction auprès du conseil ;
12. veiller à ce que le conseil puisse, au besoin, communiquer directement avec les membres de la haute direction, dans le but de remplir son 

mandat ;
13. en collaboration avec le comité des ressources humaines, recommander au conseil les objectifs de rendement du président et chef de la direction 

pour une année donnée, et évaluer l’atteinte ou non de ces objectifs ;
14. évaluer annuellement le rendement du président et chef de la direction, puis présenter ses recommandations lors d’une réunion du conseil ; et
15. soumettre au Comité des ressources humaines son évaluation et sa recommandation sur la rémunération du président et chef de la direction.

Relation avec les actionnaires et parties prenantes
16. représenter la société auprès des parties prenantes et agir par ailleurs à titre de porte-parole de la société, à la demande du président et chef de 

la direction ; et
17. présider toutes les réunions des actionnaires.

Gouvernance du conseil d’administration
18. s’assurer que le conseil remplit son mandat ;
19. favoriser le développement d’un esprit d’équipe au sein du conseil, et s’assurer d’un canal de communication efficace, ouvert et franc entre les 

membres du conseil ;
20. en collaboration avec l’administrateur principal et le comité de gouvernance, participer au processus d’évaluation de l’efficacité et du rendement 

du conseil, de ses comités (et de leur président) et de chaque administrateur ;
21. s’assurer que le conseil examine adéquatement tout suivi, évaluation, approbation ou présentation de recommandations ;
22. contribuer au comité de gouvernance concernant la composition des comités du conseil et la désignation des présidents des comités ;
23. participer au processus de recrutement de candidats pour les postes vacants des membres du conseil ;
24. participer à l’encadrement et à l’orientation des nouveaux administrateurs ;
25. s’assurer que les conseillers externes dont le conseil a retenu ou retiendra les services sont qualifiés et indépendants ; et
26. s’acquitter de toute autre tâche, à la demande du conseil, ou comme l’exigent les circonstances.

Évaluation du rendement

Le comité de gouvernance, en collaboration avec l'administrateur principal, supervise chaque année le processus d'évaluation du conseil, y compris 
l’évaluation du rendement du président du conseil. Les résultats compilés sont soumis à l'administrateur principal, qui les partage avec le comité de 
gouvernance, puis les présente au conseil.

Approuvé par le conseil d’administration le 19 février 2025.
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ANNEXE E

DESCRIPTION DES RESPONSABILITÉS DU 
CHEF DE LA DIRECTION

Relevant du président exécutif du conseil et en faisant partie, le chef de la direction est chargé de la mise en œuvre des objectifs stratégiques et d’affaires de 
Cascades inc., (la « Société ») et de l’exécution des décisions du conseil.

Responsabilités

Les responsabilités du chef de la direction sont les suivantes :

a) En ce qui concerne la planification stratégique

• avec les conseils des membres de la haute direction, formuler et soumettre au conseil une stratégie à long terme qui créera de la valeur pour les 
actionnaires ;

• assumer la responsabilité ultime de l’exécution de la stratégie et des politiques de la Société et, le cas échéant, de leur communication aux 
membres de la haute direction de même qu’aux partenaires externes de la Société ;

• soumettre au conseil des plans d’affaires et des budgets annuels qui soutiennent sa stratégie et, une fois approuvés par le conseil, mettre en œuvre 
ces plans d’affaires selon les paramètres de ces budgets.

b) En ce qui concerne les activités de la Société

• assurer la supervision et la gestion générales des affaires quotidiennes de la Société, de ses filiales et divisions afin d’atteindre les objectifs 
identifiés ;

• identifier et gérer les risques et les occasions d’affaires qui se présentent dans le cours des activités de la Société ;
• superviser l’embauche, l’évaluation de la performance et la rémunération des membres de la haute direction de concert avec le comité des 

ressources humaines.

c) En ce qui concerne les questions de gouvernance d’entreprise

• être le représentant principal de la Société auprès des parties intéressées externes, s’il y a lieu, comme les actionnaires et autres porteurs de titres, 
le milieu des affaires, les médias, les organismes gouvernementaux ;

• collaborer avec le président exécutif du conseil et le secrétaire corporatif à l’élaboration des ordres du jour du conseil et s’assurer que le président 
exécutif du conseil de même que ses membres soient tenus au fait des grandes activités de la Société et de ses filiales et divisions ainsi que des 
enjeux majeurs auxquels elles font face ;

• maintenir des canaux de communication efficaces avec le président exécutif du conseil et le conseil dans son ensemble et rencontrer 
périodiquement et au besoin le président exécutif du conseil et les autres membres du conseil afin de s’assurer qu’ils reçoivent en temps opportun 
toute l’information et l’accès voulu aux membres de la haute direction ;

• favoriser une culture d’entreprise basée sur les valeurs de la Société et promouvoir une culture de conduite éthique ;
• s’assurer que la Société ait mis en place un système comptable permettant de produire des états financiers qui présentent de façon fidèle la 

situation financière de la Société et qui permettent aux investisseurs de comprendre ses activités et de prendre les décisions de placement 
appropriées.
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ANNEXE F

RÔLES ET RESPONSABILITÉS D'UN 
PRÉSIDENT DE COMITÉ DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION

1.1 RÔLE

Chaque comité du conseil d’administration (le « Conseil ») est présidé par un administrateur indépendant (le « Président de comité »). Le Président de 
comité est responsable de la direction et du rendement efficace de son comité. Il doit prendre toutes les mesures raisonnables pour s’assurer que son comité 
s’acquitte pleinement et efficacement de ses responsabilités.

Les principales responsabilités des Présidents de comité comprennent ce qui suit :

Faire preuve de leadership pour accroître l’efficacité du comité

• prendre toutes les mesures raisonnables pour assurer la cohésion du comité et exercer le leadership essentiel à cette fin ;
• prendre toutes les mesures raisonnables afin que les ressources à la disposition du comité (en particulier une information à jour et pertinente) soient 

adéquates et lui permettent de faire son travail ;
• prendre toutes les mesures raisonnables pour s’assurer de l’existence d’un processus d’évaluation régulière de l’efficacité du comité et de la 

contribution de chacun de ses membres.

Diriger le comité

• présider les réunions du comité et faire rapport au Conseil sur les dossiers examinés par le comité à l’assemblée du Conseil suivant chaque réunion 
du comité ;

• établir l’ordre du jour de chaque réunion du comité, en consultation avec le secrétaire ou le secrétaire adjoint ;
• adopter des méthodes pour permettre au comité d’accomplir son travail avec efficacité et efficience ;
• prendre toutes les mesures raisonnables afin que le déroulement des réunions du comité favorise les discussions et que suffisamment de temps soit 

réservé à une discussion sérieuse et approfondie des dossiers pertinents ;
• veiller à ce que le comité s’acquitte pleinement de ses responsabilités.

1.2 ÉVALUATION DU RENDEMENT

Le comité de gouvernance, responsabilité sociale et mises en candidature, de concert avec l’administrateur principal, supervise annuellement le processus 
d’évaluation du Conseil, incluant une évaluation du rendement de chaque président de comité. Les résultats compilés sont soumis à l’administrateur 
principal, qui les partage avec le comité de gouvernance, responsabilité sociale et mises en candidature, pour ensuite les présenter à l’ensemble du Conseil.

Modifié et approuvé par le conseil d’administration le 14 mars 2023.
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ANNEXE G

MANDAT DE L’ADMINISTRATEUR PRINCIPAL
L’administrateur principal est nommé par le conseil d'administration (le « Conseil ») de la Société. L’administrateur principal doit être un administrateur 
indépendant au sens où l’entend la Loi sur les valeurs mobilières (Québec) et la réglementation y afférente. Le rôle clé de l’administrateur principal est de 
prendre toutes les mesures raisonnables pour s’assurer que le Conseil i) soit doté de procédures et de méthodes assurant son indépendance et ii) s’acquitte 
de ses responsabilités efficacement à cet égard. L'administrateur principal est responsable de :

• Présider toutes les réunions des administrateurs indépendants;
• Présider les réunions du Conseil lorsque les administrateurs qui ne sont pas indépendants se déclarent en conflit d’intérêts ou se retirent des 

discussions sur un point à l’ordre du jour et ne participent pas à un vote;
• Établir l’ordre du jour des réunions qu’il préside, en consultation avec le secrétaire ou le secrétaire adjoint;
• Prendre des mesures raisonnables afin de s’assurer que la conduite des réunions des administrateurs indépendants facilite les discussions et 

permette l’étude efficace et la discussion des affaires soumises aux administrateurs indépendants;
• Assurer la liaison, lorsque nécessaire, entre les administrateurs indépendants et le président du conseil et/ou l'ensemble du conseil, relativement 

aux questions qui ne peuvent être facilement discutées aux réunions du conseil;
• Offrir un compte rendu, lorsque approprié, au président du Conseil et/ou au président et chef de la direction et/ou au Conseil, sur les délibérations 

qui ont eu lieu lors des réunions des administrateurs indépendants;
• Mener, de concert avec le président du comité de gouvernance, responsabilité sociale et mises en candidature et le président du Conseil, le 

processus annuel d’évaluation du Conseil et d’auto-évaluation des administrateurs sur leur efficacité et apport;
• Agir à titre de président du Conseil à la demande du président du Conseil lorsque ce dernier n’est pas disponible pour une réunion du Conseil;
• Siéger au comité de gouvernance, responsabilité sociale et mises en candidature; 
• S’acquitter de toute autre fonction, à la demande raisonnable du Conseil ou du président du Conseil.

Évaluation de rendement

Le comité de gouvernance, responsabilité sociale et mises en candidature supervise annuellement le processus d’évaluation du Conseil, incluant une 
évaluation de l’administrateur principal. Les résultats compilés sont soumis à l’administrateur principal, qui les partage avec le comité de gouvernance, 
responsabilité sociale et mises en candidature, pour ensuite les présenter à l’ensemble du Conseil.

Approuvé par le conseil d’administration le 19 février 2025.
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ANNEXE H

GUIDE DE L'ASSEMBLÉE VIRTUELLE
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